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À PROPOS DU PRÉSENT RAPPORT 

Chaque année, l’ETF suit l’évolution de la situation dans les domaines de l’éducation, des 

compétences et de l’emploi dans ses pays partenaires, afin de faciliter la prise de décisions éclairées 

grâce au recensement des tendances, des possibilités et des problématiques. Les résultats sont 

présentés pour chaque pays, à l’échelle internationale et par thème sélectionné. 

Le présent document est le rapport individuel par pays (fiche nationale) portant sur l’année 2025 en 

Tunisie. Comme tout suivi mené par l’ETF, ce rapport s’appuie sur de multiples sources de données 

probantes et constitue l’aboutissement d’un processus de collecte, d’analyse et de consultation de 

données qui s’étend sur une année entière. L’une des principales sources d’informations utilisées est 

la base de données de l’ETF des indicateurs clés en matière d’éducation, de compétences et 

d’emploi (KIESE), qui comprend des indicateurs comparables au niveau international dans des 

domaines tels que la démographie, l’économie, l’éducation et l’emploi. Certains indicateurs 

proviennent principalement de répertoires internationaux, notamment de l’UNESCO, de la Banque 

mondiale, de l’OCDE, d’Eurostat et de l’OIT, tandis que d’autres émanent directement de pays 

partenaires: par exemple, des indicateurs obtenus à partir d’enquêtes menées au sein de la 

population active de chaque pays1. 

Une des autres sources d’informations est le processus de Turin, une initiative phare de suivi lancée 

par l’ETF, qui établit des indices de performance du système (SPI) à partir de données relatives aux 

indicateurs KIESE et d’enquêtes d’experts. Les SPI regroupent une sélection d’indicateurs KIESE 

destinés à assurer le suivi des performances des politiques et des systèmes dans les domaines de 

l’enseignement et de la formation professionnels (EFP), notamment en matière d’accès, de qualité et 

de gestion des systèmes. Lorsque les données relatives aux indicateurs KIESE font défaut, les SPI se 

fondent sur des enquêtes d’experts, qui permettent de combler les lacunes et de contextualiser les 

résultats lors de la phase d’analyse. Dans ce contexte, le terme «performance» désigne la mesure 

dans laquelle les politiques et les systèmes produisent des résultats dans ces domaines2. En 2025, 

l’ETF a établi des SPI dans un total de 32 domaines et sous-domaines de performance, notamment 

en ce qui concerne les groupes d’apprenants tels que les jeunes et les adultes, les hommes et les 

femmes, les jeunes issus de milieux socioéconomiques défavorisés et les adultes peu ou pas 

scolarisés. 

Les missions de terrain menées par l’ETF complètent ces sources de données. Elles sont fondées sur 

des interactions avec les principaux acteurs politiques et sur le recueil d’informations qualitatives 

relatives à l’évolution des politiques, aux législations récemment adoptées et aux importantes 

mesures de réforme. Enfin, le cas échéant, l’ETF s’appuie sur des publications de tiers et sur des 

travaux analytiques pour combler le manque d’éléments probants ou clarifier des évolutions non 

reflétées dans leur intégralité dans les données de suivi de l’ETF. 

Le chapitre 1 de la fiche nationale dresse le profil du pays et en décrit la situation démographique et 

socioéconomique. Le chapitre 2 présente les politiques récentes en matière d’éducation et de 

formation, ainsi que la structure du système éducatif, y compris l’éducation et la formation des adultes. 

Le chapitre 3 offre un aperçu des politiques relatives à l’emploi et au marché du travail et détaille les 

principaux programmes, institutions et stratégies. Enfin, le quatrième et dernier chapitre met en 

évidence les résultats des politiques et des dispositifs mis en place dans le domaine de l’éducation et 

de la formation. 

  

 
1 La sélection complète des indicateurs KIESE 2025 est disponible à l’adresse suivante: https://bit.ly/4j6taZW.. 
2 Le sous-ensemble d’indicateurs KIESE utilisé pour calculer les SPI du processus de Turin en 2025 est disponible à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/433OR8j. La liste complète des questions utilisées dans le cadre du cycle 2025 de suivi des performances 
du système du processus de Turin est disponible à l’adresse suivante: https://bit.ly/3YUIbXE. Pour un aperçu complet du cadre 
de suivi des performances du système du processus de Turin, voir https://bit.ly/47YGA6l. La méthodologie de calcul des SPI est 
disponible ici: https://bit.ly/3XJg101. 

https://bit.ly/4j6taZW
https://bit.ly/433OR8j
https://bit.ly/3YUIbXE
https://bit.ly/47YGA6l
https://bit.ly/3XJg101
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PRINCIPAUX POINTS À RETENIR 

▪ Profil du pays et faits nouveaux: la Tunisie compte 12,2 millions d’habitants (2023), les jeunes 

âgés de 15 à 24 ans représentant 20,5 % de la population. La croissance démographique demeure 

modeste (0,7 %) et le rapport de dépendance démographique est de 50,6. La migration joue un 

rôle démographique limité: les immigrants ne représentent que 0,5 % de la population, tandis que 

les émigrants en représentent 5,8 %; les transferts de fonds contribuent à hauteur de 5,9 % au 

PIB. 

La conjoncture économique reste difficile. La croissance du PIB a stagné à 0,0 % en 2023, 

l’inflation a atteint 9,3 % et le PIB par habitant (PPA) s’élève à 13 932 USD. La pauvreté touche 

20,7 % de la population, et les inégalités de revenus restent modérées (coefficient de Gini: 33,7). 

L’indice de développement humain de la Tunisie est de 0,746. 

▪ Évolutions relatives à l’éducation et à la formation: le système éducatif tunisien couvre toutes 

les étapes de la petite enfance à l’enseignement supérieur et respecte les normes de la CITE. 

L’accès à l’enseignement et à la formation professionnels (EFP) demeure limité, en particulier pour 

les femmes (SPI 25, contre 50 pour les hommes). La qualité de l’enseignement et de la formation 

professionnels reste faible (SPI 25), en raison de programmes d’études obsolètes et d’un manque 

de compétences transversales. Le taux de participation des adultes à la formation tout au long de 

la vie est extrêmement faible (1,2 %), bien que les scores de qualité soient relativement plus 

élevés que pour l’EFP initial (approximativement SPI 45). Des lacunes persistantes subsistent en 

matière de compétences numériques et entrepreneuriales. Le taux de décrochage dans l’EFP 

initial est de 22 % en moyenne, mais il atteint 25 % en ce qui concerne les CAP. Les difficultés 

socioéconomiques et les normes de genre accentuent les inégalités, en particulier dans les zones 

rurales. Des réformes majeures ont été lancées dans le cadre du Plan stratégique pour le secteur 

de l’éducation 2025-2035, qui met l’accent sur l’accès, la qualité, la gouvernance et la 

numérisation. Parmi les principales structures du système figurent le cadre national des 

certifications, la stratégie nationale de réforme de l’enseignement et de la formation 

professionnels (EFP), ainsi que des initiatives de numérisation telles que la plateforme numérique 

d’apprentissage «Tunis Future School». Des centres d’excellence se développent, notamment 

avec des pôles spécialisés dans l’industrie 4.0, l’entrepreneuriat et les compétences vertes. Des 

partenariats internationaux favorisent l’inclusion et la modernisation des systèmes. Alors que la 

numérisation et la transition écologique prennent de l’ampleur, l’apprentissage en milieu 

professionnel et l’assurance de la qualité demeurent hétérogènes. 

▪ Évolution de l’emploi et du marché du travail: la situation sur le marché du travail reste 

précaire. Le taux d’emploi stagne à 38,7 %, tandis que le chômage a atteint 16 % en 2024, soit 

trois fois la moyenne de l’UE. Les inégalités entre les femmes et les hommes en matière d’emploi 

et de participation au marché du travail sont considérables. Le chômage des jeunes a atteint 

41,5 % (soit une hausse de plus de 3 points de pourcentage depuis 2023), et le taux de jeunes 

sans emploi qui ne suivent ni études ni formation (NEET) reste élevé, soit 29,3 %. La structure de 

l’emploi évolue: la part de l’agriculture dans l’emploi total est passée à 15,9 %, tandis que celle des 

services a reculé à 53,6 % et celle de l’industrie à 29,2 %. La nouvelle stratégie nationale pour 

l’emploi (2025) prévoit des réformes structurelles, notamment la régularisation des emplois, la mise 

en place d’une assurance chômage et des mesures d’incitation plus fortes en faveur de 

l’entrepreneuriat. Le nouveau Code du travail fait des contrats à durée indéterminée la norme, 

limite les périodes d’essai et érige la sous-traitance illégale en infraction pénale. Les mesures 

budgétaires prévues par la loi de finances 2025 visent à soutenir la protection sociale et les 

ajustements salariaux. Les programmes actifs en lien avec le marché du travail sont par exemple 

axés sur des dispositifs de formation professionnelle, de subventions salariales et en faveur de 

l’activité indépendante. Parmi les initiatives phares, citons «Y-NEET», inspirée de la «garantie pour 

la jeunesse de l’UE», et UPSHIFT, qui a vocation à favoriser l’entrepreneuriat chez les jeunes. Les 
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partenariats pour les talents conclus avec l’UE promeuvent les voies de migration légale, liées au 

développement des compétences. 

▪ Gestion et organisation du système: les ressources financières et matérielles allouées à l’EFP 

sont insuffisantes (SPI 25). La majeure partie des financements sert à couvrir les salaires, ce qui 

laisse peu de moyens pour le matériel ou les infrastructures. Les capacités en matière de 

ressources humaines sont entravées par le manque de perfectionnement professionnel continu 

des formateurs. Les systèmes de données sont fragmentés et peu comparables au niveau 

international (SPI 17). Des réformes en matière de gouvernance, notamment la création du 

nouveau Conseil supérieur de l’éducation et de l’enseignement, ont pour but de renforcer la 

coordination. L’internationalisation est l’un des points forts (SPI 75), soutenue par le 

programme Erasmus+ et des partenariats internationaux. 
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1. PROFIL DU PAYS 

Tableau 1.1 Contexte démographique et socioéconomique: indicateurs clés, Tunisie 

Indicateur Valeur Année Source 

Population totale (en milliers) 12 200,4 2023 DAES de l’ONU, Banque mondiale 

Taille relative de la population jeune (%) 20,5 2023 DAES de l’ONU 

Taux de croissance de la population 0,7 2023 Banque mondiale, DAES de l’ONU 

Rapport de dépendance démographique 50,6 2023 Banque mondiale, DAES de l’ONU 

Part du stock d’immigrants dans la population totale 
(%) 

0,5 2024 DAES de l’ONU 

Part du stock d’émigrants dans la population totale 
(%) 

5,8 2024 DAES de l’ONU 

Taux de croissance du PIB 0,0 2023 Banque mondiale 

PIB par habitant (PPA) 13 931,9 2023 Banque mondiale 

Transferts de fonds entrants de travailleurs migrants 
(en millions d’USD), en % du PIB 

5,9 2023 Banque mondiale 

Taux d’inflation 9,3 2023 FMI 

Indice numérique de pauvreté (8,30 USD/jour) 20,7 2021 Banque mondiale 

Coefficient de Gini (inégalité des revenus) 33,7 2021 Banque mondiale 

Indice de développement humain (IDH) 0,746 2023 PNUD, Banque mondiale 

Source: base de données des indicateurs KIESE de l’ETF 

1.1 Démographie 

Cette section examine une sélection d’indicateurs présentés dans le tableau 1.1, qui décrivent la taille 

et le taux de croissance de la population, sa structure par âge et sa structure économique, ainsi que 

l’ampleur et l’incidence des mouvements migratoires entrants et sortants sur la taille, la composition et 

la disponibilité des compétences de la population. 

Comptant près de 12,2 millions d’habitants en 2023, la Tunisie est un pays de taille moyenne selon 

les normes nord-africaines. Sa population est relativement modeste par rapport aux grandes 

économies régionales. Environ un Tunisien sur cinq (20,5 %) a entre 15 et 24 ans. Ce groupe de 

jeunes relativement important assure l’entrée d’un flux constant de jeunes sur le marché du travail, ce 

qui est susceptible de soutenir la croissance économique si les possibilités d’emploi suivent. 

La croissance démographique reste modérée mais positive, avec une augmentation annuelle 

d’environ 0,7 % en 2023. Cette légère augmentation garantit que la population jeune restera vaste 

dans un avenir proche, ce qui pourrait contribuer à apaiser les craintes concernant d’éventuelles 

pénuries de main-d’œuvre. À l’heure actuelle, le rapport de dépendance démographique tunisien 

s’élève à près de 51 personnes dépendantes pour 100 adultes en âge de travailler, ce qui représente 

une charge fiscale et sociale supportable pour la population active. Toutefois, si le taux de fécondité 

continue de baisser et que l’espérance de vie augmente, ce rapport pourrait progressivement 

augmenter au fil du temps. 

La migration n’a qu’une incidence réduite sur la démographie tunisienne. En 2024, la part des 

immigrants ne représentait que 0,5 % de la population, ce qui signifie que la main-d’œuvre et ses 

compétences reposent en grande partie sur les ressources nationales. De même, si la diaspora 

représentait environ 5,8 % de la population tunisienne en 2024 – ce qui signifie qu’environ un Tunisien 

sur dix-sept vit à l’étranger – cette émigration demeure modérée. Les transferts de fonds et les 

compétences acquises à l’étranger ont des effets positifs, mais ne modifient pas fondamentalement la 

disponibilité des travailleurs en Tunisie ni la dynamique économique du pays. 
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1.2 Économie 

Les données présentées dans cette section décrivent le contexte économique du pays en termes de 

taux de croissance du PIB, de PIB par habitant (PPA), de part des transferts de fonds entrants de 

travailleurs migrants dans le PIB et de taux d’inflation (tableau 1.1). 

Avec une croissance du PIB de 0,0 % en 2023, l’économie tunisienne n’a pas enregistré de 

croissance réelle. Cette stagnation limite la capacité du gouvernement à générer des recettes 

supplémentaires pour les services sociaux ou les infrastructures, à moins d’obtenir de nouveaux 

emprunts ou un soutien extérieur. En parallèle, l’inflation est élevée et a atteint environ 9,3 %. Ces 

hausses rapides des prix réduisent le pouvoir d’achat et l’épargne des ménages et pèsent sur le 

niveau de vie et la stabilité économique générale. 

En 2023, le PIB par habitant tunisien s’élevait à environ 13 932 USD, ce qui place le pays entre la 

catégorie de revenus intermédiaire inférieure et la catégorie de revenus intermédiaire supérieure, 

selon les critères de la Banque mondiale. Ce niveau de revenus est nettement inférieur aux moyennes 

de l’UE et se situe également en dessous de celui de certains autres pays de la région. Pour réduire 

cet écart de développement, la Tunisie devra accélérer sa croissance, notamment en améliorant la 

productivité dans des secteurs clés tels que l’industrie manufacturière, les services numériques et le 

tourisme. 

Les transferts de fonds effectués par des Tunisiens vivant à l’étranger ont représenté environ 5,9 % 

du PIB en 2023. Bien que ces entrées de capitaux soient importantes, elles ne dominent pas 

l’économie ni ne compensent entièrement la faiblesse des performances économiques nationales. Les 

transferts de fonds soutiennent la consommation des ménages et injectent des devises étrangères 

dans l’économie, mais, dans le cas de la Tunisie, leur volume n’est pas suffisant pour modifier la 

situation économique générale de manière significative. 

1.3 Revenu et niveau de vie 

Cette section s’attache à décrire la situation économique et les conditions de vie de la population en 

termes de degrés de pauvreté, de répartition des revenus et de développement humain 

global (tableau 1.1). 

En Tunisie, environ une personne sur cinq (20,7 %) vivait en dessous du seuil de pauvreté 

correspondant au revenu intermédiaire supérieur (8,30 USD par jour, en PPA) en 2021. Cela signifie 

qu’une partie importante de la population reste exposée à la hausse des prix et aux pertes d’emploi, 

compte tenu, notamment, de la stagnation de la croissance économique et de la forte inflation 

constatées dans le pays en 2023. 

Les inégalités de revenus restent modérées. En 2021, dernière année pour laquelle des données sont 

disponibles, le coefficient de Gini s’élevait à 33,7, soit un niveau à peine supérieur à la moyenne de 

l’UE. Cette valeur demeure toutefois substantielle et laisse supposer qu’au moment de la collecte des 

données, les retombées économiques ne profitaient pas de manière égale à toutes les couches de la 

société. 

L’indice de développement humain de 0,746 (2023) montre que la Tunisie se situe dans la catégorie 

des pays à développement humain élevé, grâce à des décennies de progrès en matière de santé et 

d’éducation. Depuis les années 80, le pays a considérablement amélioré ses taux de scolarisation et 

d’alphabétisation ainsi que son espérance de vie grâce à d’importants investissements dans le 

développement social. Par exemple, le taux d’alphabétisation des adultes dépasse désormais les 

80 % et les enfants peuvent espérer suivre en moyenne environ 15 années d’enseignement, un 

résultat obtenu grâce à des mesures telles que l’affectation de près de 7 % du PIB à l’éducation (l’un 

des taux les plus élevés au monde) (Norris, 2020). Néanmoins, l’IDH de la Tunisie reste inférieur aux 

niveaux courants de l’UE/de l’OCDE, principalement parce que ses indicateurs économiques et 

sociaux sont encore à la traîne par rapport à ceux des pays plus développés. Plus particulièrement, la 
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composante «revenus» de l’IDH est beaucoup plus faible: selon la Banque mondiale, le PIB par 

habitant de la Tunisie (tableau 1.1) ne représente qu’une fraction de celui de l’Europe et ne permet de 

placer le pays qu’à la 129e position du classement international des revenus (Banque mondiale, date 

non spécifiée). 

1.4 Évolutions récentes 

La Tunisie demeure dans une période d’ajustement économique et de consolidation institutionnelle. 

Depuis l’adoption de la Constitution de 2022, le système politique s’est orienté vers un modèle 

présidentiel axé sur le pouvoir exécutif et la centralisation administrative. Le 6 octobre 2024, la Tunisie 

a organisé une élection présidentielle marquée par la domination du président sortant, Kaïs Saïed, qui 

a remporté près de 89 % des voix face à une opposition quasi inexistante. Au cours de l’année 

écoulée, la présidence a continué à jouer un important rôle de coordination au sein des institutions 

politiques, tandis que des réformes législatives et judiciaires ont permis de poursuivre l’alignement des 

structures nationales sur le cadre constitutionnel de 2022. Plusieurs actions judiciaires et 

administratives visant des personnalités politiques, des acteurs médiatiques et des organisations de la 

société civile ont attiré l’attention de la communauté internationale. Les autorités soutiennent que ces 

mesures sont conformes à l’État de droit et nécessaires à la sauvegarde de l’ordre public et de la 

sécurité de l’État. 

Le débat public se poursuit sur l’équilibre entre pluralisme, participation citoyenne et stabilité 

institutionnelle. La décision prise par la Tunisie en mars 2025 de se retirer de la Cour africaine des 

droits de l’homme et des peuples s’inscrit dans le cadre d’une initiative permanente visant à réorienter 

son engagement international en fonction de ses priorités nationales. 
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2. ÉDUCATION ET FORMATION: POLITIQUES ET 

ÉVOLUTIONS 

2.1 Structure et niveaux d’éducation, y compris l’EFP 

La présente section explique brièvement l’organisation du système éducatif à différents niveaux, 

notamment l’enseignement préprimaire, primaire, secondaire (en distinguant les filières générale et 

professionnelle), supérieur et la formation des adultes. Cet aperçu renvoie à la classification CITE de 

l’UNESCO et se fonde sur le suivi des informations recueillies dans le cadre de l’enquête d’experts du 

processus de Turin3. 

Figure 2.1 Structure du système éducatif tunisien (2025) 

Source: Institut de statistique de l’UNESCO, 2021. Using ISCED Diagrams to Compare Education Systems (utilisation des 

diagrammes CITE à des fins de comparaison des systèmes éducatifs), UNESCO. 

Enseignement initial 

L’enseignement préprimaire (ou éducation et accueil de la petite enfance, EAPE) constitue la 

première étape de l’enseignement formel en Tunisie. Ce type d’enseignement est facultatif, s’adresse 

aux enfants âgés de trois à six ans, et est principalement dispensé dans des écoles maternelles, les 

kouttabs, et d’autres établissements d’éducation de la petite enfance, principalement placés sous la 

tutelle du ministère de l’éducation. 

À l’enseignement préprimaire succède l’enseignement de base, qui est obligatoire et d’une durée de 

neuf ans. Il est divisé en enseignement primaire et premier cycle de l’enseignement secondaire. 

L’enseignement primaire dure six ans et permet d’acquérir les compétences de base en lecture, 

écriture, calcul et expression orale. Également appelé cycle préparatoire, le premier cycle de 

l’enseignement secondaire s’étale sur trois ans et permet d’approfondir ces compétences 

fondamentales. Il favorise également les capacités de communication des élèves en arabe et dans 

 
3 Le questionnaire complet peut être consulté ici: https://bit.ly/418jfwC. Dans le présent document, il peut être fait 
indistinctement référence à l’enquête à l’aide des termes suivants: «enquête de suivi», «enquête d’experts» ou «enquête de 
suivi du processus de Turin». 

https://bit.ly/418jfwC
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deux langues étrangères: le français et l’anglais. À la fin du cycle d’enseignement de base, les élèves 

passent l’«examen national de fin d’études». Les lauréats se voient décerner un «diplôme de fin 

d’études de l’enseignement». 

Les élèves qui terminent avec fruit la première année du premier cycle de l’enseignement secondaire 

(7e année de l’enseignement initial) peuvent s’inscrire dans l’enseignement et la formation 

professionnels (EFP), qui proposent deux filières principales. La première filière est dénommée 

«programme de compétences» et débouche sur l’obtention d’un certificat de compétence (CC). Ce 

programme allie apprentissage pratique au sein d’entreprises et enseignement théorique dans des 

établissements de formation professionnelle. Si aucune formation en entreprise n’est disponible, les 

étudiants effectuent des stages pratiques parallèlement à leur formation en établissement. La 

deuxième filière professionnelle consiste en un cycle préparatoire à l’enseignement technique d’une 

durée de deux ans, sanctionné par un certificat d’accès à la formation professionnelle. 

Parmi les autres filières de l’enseignement professionnel secondaire figurent le certificat d’aptitude 

professionnelle (CAP), accessible aux élèves à l’issue de la neuvième année d’enseignement initial, et 

le brevet de technicien professionnel (BTP), ouvert soit aux titulaires de CAP, soit aux étudiants ayant 

achevé deux ans dans l’enseignement secondaire. 

Après avoir terminé le premier cycle de l’enseignement secondaire, les élèves peuvent également 

s’orienter vers un parcours d’enseignement général d’une durée de quatre ans, subdivisé en 

deux phases: deux années d’enseignement général, suivies de deux années d’enseignement 

secondaire spécialisé. Dans un premier temps, les étudiants suivent un programme général, puis ils 

choisissent un domaine d’études spécialisé. Le deuxième cycle de l’enseignement secondaire se 

termine par l’examen national du baccalauréat tunisien. 

En Tunisie, l’enseignement supérieur est assuré par des universités et des établissements 

d’enseignement supérieur, qui peuvent être publics ou privés. Les apprenants ont le choix entre 

trois qualifications académiques principales. Le diplôme de licence nécessite généralement 

trois années d’études à temps plein. Le master ou le diplôme d’ingénieur requiert normalement 

deux années supplémentaires, ce qui porte la durée totale des études supérieures à cinq ans. Le 

diplôme universitaire le plus élevé est le doctorat. Selon la discipline, il nécessite trois à cinq années 

d’études supplémentaires après l’obtention du master. 

Parallèlement aux programmes universitaires, le système tunisien d’EFP propose le brevet de 

technicien supérieur (BTS), qui est accessible aux titulaires du baccalauréat et, sous certaines 

conditions, aux titulaires d’un brevet de technicien professionnel (BTP). La loi de 2008 sur l’EFP a 

permis de créer des passerelles entre enseignement professionnel et enseignement de niveaux 

secondaire et supérieur. Ces passerelles ont été à nouveau validées dans le cadre de réformes 

stratégiques ultérieures (EFP 2014-2018 et enseignement supérieur 2015-2025). Les possibilités 

concrètes de progression entre ces filières d’enseignement restent toutefois limitées (ETF, 2024). 

Éducation et formation des adultes 

Ce n’est que récemment que l’importance de l’éducation et de la formation des adultes a été 

davantage reconnue en Tunisie, en grande partie sous l’effet de l’évolution démographique et d’une 

pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée. Au moment de la collecte des données par l’ETF, les 

adultes disposaient de nombreuses possibilités d’inscription à des programmes d’éducation et de 

formation non supérieures. Un des exemples marquants est le brevet de technicien supérieur (BTS), 

un programme de formation postsecondaire dispensé dans le cadre du système d’EFP et accessible 

aux titulaires du baccalauréat. 

L’enseignement et la formation professionnels continus (EFPC) constituent un autre axe important de 

la formation des adultes. Il est coordonné par le Centre national de formation continue et de promotion 

professionnelle (CNFCPP), qui propose différents programmes destinés aux adultes actifs, 

conformément à la stratégie tunisienne d’apprentissage tout au long de la vie. Il s’agit notamment de 

certificats de compétence (CC) et de divers cours de formation organisés en modules. 
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L’Agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant (ANETI) est également source 

d’opportunités pour les apprenants adultes, dans le cadre des politiques actives du marché du travail 

(PAMT). Les programmes de formation de l’ANETI ciblent spécifiquement les adultes n’ayant pas 

terminé leurs études supérieures. À titre d’exemples de programmes, citons le contrat d’initiation à la 

vie professionnelle, qui permet d’effectuer des stages d’une durée maximale de 24 mois dans des 

entreprises de tous les secteurs, et le programme d’actions d’adaptation pour l’amélioration de 

l’employabilité, destiné aux personnes ayant achevé au moins la septième année de l’enseignement 

de base. 

L’ANETI gère également l’«ANETI Tkawen», une plateforme de formation en ligne gratuite proposant 

essentiellement des cours dans les domaines des TIC et des compétences non techniques. 

En Tunisie, les adultes en âge de travailler peuvent également bénéficier de possibilités 

d’apprentissage non formelles. Ces initiatives portent principalement sur l’alphabétisation et les 

compétences numériques. Elles sont généralement organisées et mises en œuvre par des 

organisations de la société civile. Par exemple, DVV International mène des activités visant à 

promouvoir la participation sociale et économique des adultes, en particulier des femmes. 

2.2 Stratégie et cadre juridique 

Le système d’éducation et de formation tunisien est régi par un mandat constitutionnel qui garantit la 

gratuité et l’obligation de l’enseignement jusqu’à l’âge de 16 ans (article 44 de la nouvelle 

Constitution). L’éducation est reconnue comme un droit fondamental et une priorité nationale, et fait 

l’objet d’importants investissements publics visant à élargir l’accès à l’enseignement et à améliorer 

l’alphabétisation. 

La loi tunisienne relative à l’éducation (nº 2002-80 du 23 juillet 2002) fait de l’éducation une priorité 

pour le pays, en ce qu’elle permet d’offrir aux citoyens de meilleures perspectives de développement 

social et professionnel. 

Le système d’éducation et de formation tunisien est entré dans une nouvelle phase stratégique dans 

le cadre du plan stratégique pour le secteur de l’éducation 2025-2035, qui vise à moderniser les 

apprentissages, à en améliorer la qualité et la pertinence, et à aligner les acquis sur les besoins du 

marché du travail. Ce plan introduit des réformes dans les domaines de l’enseignement général, de la 

formation professionnelle et de l’enseignement supérieur, tout en mettant l’accent sur la numérisation, 

la gouvernance et l’inclusion. 

Tableau 2.1: aperçu du cadre juridique principal 

Domaine/niveau Cadres/instruments clés Date/période Principales dispositions/pertinence 

Fondement 
constitutionnel 

Constitution de la 
République de Tunisie 

2022 Établissement du droit à l’éducation et 
de l’obligation pour l’État de garantir 
l’égalité d’accès, de promouvoir la 
recherche scientifique et de soutenir le 
développement de la jeunesse. 

Cadre général de 
l’éducation 

Loi d’orientation de 
l’éducation et de 
l’enseignement scolaire (loi 
nº 2002-80, telle que 
modifiée) 

2002 (mise à jour 
au moyen de 
décrets entre 
2015 et 2023) 

Définition de la structure de 
l’enseignement primaire, secondaire et 
technique; fixation de la scolarité 
obligatoire (de 6 à 16 ans); description 
du fonctionnement des systèmes 
d’enseignement public et privé. 

Plan stratégique pour 
le secteur de 
l’éducation 

Plan sectoriel de 
l’éducation 2025-2035 
(ministère de l’éducation) 

Adopté 
en 2024/entré en 
vigueur en 2025 

Cadre décennal national d’orientation 
des réformes: accès, qualité, équité, 
gouvernance et transition numérique. 
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Domaine/niveau Cadres/instruments clés Date/période Principales dispositions/pertinence 

Avec le soutien de l’UNICEF, du GPE, 
de l’UE. 

Formation 
professionnelle et 
emploi 

Stratégie nationale de la 
réforme du dispositif 
national de la formation 
professionnelle 
(SNRDNFP) 

Depuis 2019 
(mise à jour 
en 2025) 

Restructuration de la gouvernance de 
l’EFP, lancement des formations 
fondées sur les compétences, 
élargissement de la formation par le 
travail et incitation à la participation des 
employeurs. 

Enseignement 
supérieur et 
recherche 

Projet de réforme de 
l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique 

2015-2025 Focus sur la gouvernance, l’assurance 
de la qualité, la mobilité, les liens entre 
recherche et industrie, ainsi que sur la 
reconnaissance internationale des 
diplômes. 

Cadre national des 
certifications (CNC) 

Cadre national des 
certifications (CNC) 

Décret 2019-62 
(mis en œuvre au 
cours de la 
période 2020-
2025) 

Alignement des certifications de 
l’enseignement, de l’EFP et de 
l’enseignement supérieur sur les normes 
internationales et sur le cadre européen 
des certifications. 

Formation et 
développement 
professionnel des 
enseignants 

Circulaires ministérielles et 
programme de réforme 

Depuis 2021 Modernisation de la formation initiale et 
continue des enseignants, mise en place 
du développement professionnel continu 
et des cadres de performance. 

Transformation 
numérique et TIC 
dans l’éducation 

Stratégie nationale pour 
l’école numérique 

2020-2030 Renforcement de l’intégration des TIC, 
des programmes d’éducation numérique 
et des plateformes d’apprentissage en 
ligne; alignement sur la stratégie 
numérique nationale «Tunisie 
Digitale 2025». 

Inclusion et égalité 
entre les femmes et 
les hommes 

Stratégie nationale pour 
une éducation inclusive 

2019-2028 Promotion de l’accès des enfants en 
situation de handicap à l’enseignement 
et de l’équilibre hommes-femmes à tous 
les niveaux d’éducation, avec le soutien 
de l’UNESCO et de l’UNICEF. 

Migration et mobilité 
des compétences 

Instruments de coopération 
bilatérale (priorités du 
partenariat UE-Tunisie) 

2023-2027 Incitation à l’alignement des normes 
professionnelles sur les cadres de 
mobilité des compétences de l’UE; 
promotion de la reconnaissance des 
qualifications dans le cadre de 
partenariats en matière de migration. 

Législation relative 
au travail et à 
l’apprentissage 

Code du travail (modifié 
en 2024) et décret relatif 
aux contrats 
d’apprentissage 

1996/modifié 
en 2024 

Définition de cadres juridiques relatifs à 
l’apprentissage, aux stages et à la 
formation en entreprise; établissement 
de liens entre les systèmes d’emploi et 
d’éducation. 

2.3 Principaux acteurs et gouvernance 

Niveau national 

Le dispositif s’articule autour de: a) l’enseignement primaire/secondaire ainsi que les programmes 

d’enseignement général relevant du ministère de l’éducation; b) la formation professionnelle et les 
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programmes axés sur l’emploi relevant du ministère de la formation professionnelle et de l’emploi; et 

c) l’enseignement supérieur et la recherche relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique. 

La Constitution tunisienne de 2022 a institué le Conseil supérieur de l’éducation et de l’enseignement 

(CSEE) en tant qu’organe national consultatif chargé de fournir des conseils dans les domaines de 

l’éducation, de l’enseignement, de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et des 

politiques liées à l’emploi. Son cadre juridique a été formalisé par le décret-loi nº 2024-2 

(septembre 2024), qui définit son organisation et ses missions, et par le décret nº 246 (mai 2025), qui 

en fixe les modalités réglementaires et administratives. Le CSEE est chargé d’émettre des avis sur les 

grands plans nationaux d’éducation et de formation, et de soumettre un rapport annuel au président, 

au Parlement et aux institutions compétentes. Fin 2025, le cadre institutionnel et administratif du 

CSEE était toujours en cours de finalisation. Le cadre juridique est en place, mais le Conseil n’est pas 

encore pleinement opérationnel: son siège permanent, sa dotation en effectifs et la tenue de sa 

première session plénière restent en suspens. Le ministère de l’éducation et la présidence ont 

confirmé que la mise en place de la structure administrative et financière était en cours d’achèvement. 

Des déclarations politiques de haut niveau, notamment celle du président en août 2025, ont réaffirmé 

l’importance stratégique du CSEE pour les prochaines réformes du système d’éducation, et ont 

appelé à sa mise en activité rapide. 

Niveau international: donateurs 

Plusieurs partenaires techniques et financiers apportent leur soutien au pilotage et à la mise en œuvre 

des politiques en matière d’éducation, de formation professionnelle et d’emploi en Tunisie. 

La famille européenne/l’Équipe Europe 

▪ Délégation de l’UE: la délégation de l’UE en Tunisie apporte actuellement son concours à un 

portefeuille d’activités multiformes, aligné sur les cinq piliers du protocole d’accord de 2023 

(stabilité macroéconomique, commerce et économie, transition vers les énergies vertes, mobilité et 

migration, relations entre les gens) et sur l’initiative IVCDCI – Europe dans le monde. Un vaste 

ensemble de programmes (2023-2025) est en cours de mise en œuvre dans les domaines de 

l’éducation, de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et de l’emploi des jeunes, 

avec des partenaires chargés de la mise en œuvre tels que la GIZ, Expertise France, l’UNICEF, la 

Banque mondiale, la Banque africaine de développement, l’ONUDI, l’OIT et le British Council. 

▪ Banque européenne d’investissement (BEI): le portefeuille actif de la BEI est axé sur i) les 

transports, l’eau et la revitalisation urbaine (routes, services publics, rénovation de quartiers); 

ii) l’énergie et la mobilité verte (projet d’interconnexion ELMED, mesures d’efficacité énergétique); 

iii) les PME et l’inclusion financière (lignes de crédit, microfinance, capital-risque); et iv) les 

infrastructures sociales (rénovation d’écoles, résilience alimentaire et agricole). Parmi les projets 

prioritaires figurent des initiatives de grande envergure telles que la route Sfax-Kasserine, des 

installations destinées aux MPME, le projet ELMED, des rénovations urbaines et la modernisation 

des écoles. Les débours se sont progressivement accélérés entre 2023 et 2024. 

▪ BERD: le portefeuille d’investissements dans le pays est axé sur i) le financement du secteur privé 

et des PME, privilégiant des thèmes relatifs à l’inclusion; ii) le financement de l’économie verte 

(énergies renouvelables, efficacité énergétique, économie circulaire); et iii) les réformes du secteur 

public dans les infrastructures énergétiques (STEG), l’interconnectivité transfrontière et la 

modernisation. Parmi les principaux instruments actifs figurent le cadre GEFF (mécanisme de 

financement de l’économie verte), deux centrales solaires à grande échelle, des prêts destinés à la 

numérisation et au réseau électrique par le STEG, ainsi que des programmes en cours en faveur 

des PME vertes menés en collaboration avec l’UE et le TCX. 

 



 

 
 

 PRINCIPALES ÉVOLUTIONS EN MATIÈRE D’ÉDUCATION, DE COMPÉTENCES ET D’EMPLOI – TUNISIE 
2025   |   15 

▪ Agences de développement des États membres de l’UE 

• Agence française de développement (AFD)/Proparco – soutien financier et technique aux 

infrastructures de formation, aux réformes de la gouvernance et aux projets liés aux emplois 

locaux. 

• Coopération allemande (GIZ/KfW/BMZ) – mise en œuvre de programmes complets de 

modernisation de l’EFTP, promotion de systèmes de formation en alternance et renforcement 

de la participation du secteur privé au développement des compétences. Il s’agit de l’un des 

principaux partenaires chargés de la mise en œuvre du programme PASE financé par l’Union 

européenne. 

• Agence italienne de coopération au développement (AICS) – soutien de programmes en faveur 

de l’employabilité et de l’entrepreneuriat des jeunes. En collaboration avec l’ONUDI, la 

coopération italienne s’est engagée à mettre en œuvre «Tunisie Professionelle», un projet 

visant à moderniser les centres d’EFP, en mettant l’accent sur les femmes et les partenariats 

avec le secteur privé. 

• Agence belge de coopération internationale (Enabel) – mise en œuvre d’initiatives axées sur 

l’adéquation entre compétences et emploi, l’inclusion et les centres de formation régionaux. 

Institutions financières internationales et de développement 

▪ Banque mondiale – soutien financier et technique considérable aux réformes dans les domaines 

de l’enseignement supérieur, de l’employabilité et de l’apprentissage numérique. Parmi les projets 

en cours figurent des initiatives visant à améliorer la qualité de l’enseignement, à renforcer la 

gouvernance et à élargir l’accès à l’enseignement supérieur. Il s’agit de l’un des principaux 

partenaires chargés de la mise en œuvre du programme PASE financé par l’Union européenne. 

▪ Banque africaine de développement (BAD) – soutien aux centres de formation professionnelle, à 

des initiatives en faveur de l’emploi des jeunes et à des programmes axés sur l’adéquation entre 

compétences et emploi. En 2024, la BAD a approuvé une subvention visant à soutenir 

l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes dans le cadre du projet «CAP-Emplois», dans le but de 

créer environ 118 900 emplois grâce à la formation, au soutien aux entreprises et au renforcement 

des institutions. 

Famille des Nations unies 

▪ UNICEF – programmes visant à promouvoir une éducation inclusive et équitable, l’apprentissage 

dès la petite enfance et la prévention du décrochage scolaire. Il s’agit de l’un des principaux 

partenaires chargés de la mise en œuvre du programme PASE financé par l’Union européenne. 

▪ Organisation internationale du travail (OIT) – focus sur l’apprentissage, l’employabilité des jeunes 

et le renforcement des services publics de l’emploi. JEUN’ESS est une initiative phare de l’UE et 

de l’OIT dans le cadre du programme EU4Youth (2019-2025), qui finance l’entrepreneuriat ESS 

afin de créer des emplois décents, d’encourager la régularisation des emplois et de mettre en 

place des écosystèmes institutionnels dans les régions défavorisées. 

▪ PNUD – contribution à l’emploi des jeunes, au développement local et au renforcement des 

capacités institutionnelles. 

▪ D’autres entités des Nations Unies – le HCR, le FNUAP et l’OIM – contribuent à d’autres initiatives 

en matière d’accès à l’éducation, d’intégration des jeunes et de développement des compétences 

liées à la migration. 

Mécanismes de financement innovants et fondés sur les résultats 

▪ Education Outcomes Fund (EOF) – mécanisme mondial de financement fondé sur les résultats, qui 

collabore avec les autorités tunisiennes et ses partenaires pour concevoir des programmes 
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d’éducation et d’employabilité axés sur les résultats. L’objectif de l’EOF est de conditionner les 

débours à des résultats mesurables en termes d’apprentissage et d’emploi, de promouvoir 

l’obligation de rendre des comptes et d’attirer des financements mixtes en vue de la réforme de 

l’éducation. 

Société civile et partenaires du secteur privé 

▪ Education for Employment (EFE)-Tunisia – offre de programmes de formation, d’entrepreneuriat et 

de transition des études à la vie active destinés aux jeunes et aux femmes. 

▪ Chambres de commerce et fédérations patronales [telles que l’UTICA (l’Union tunisienne de 

l’industrie, du commerce et de l’artisanat), l’ANCE, la Fédération tunisienne des entrepreneurs du 

bâtiment, et l’AVFA (l’Agence tunisienne de la vulgarisation et de la formation agricoles)] – 

participation à la conception de programmes d’apprentissage, à la mise en place de dispositifs de 

formation en alternance et de partenariats de développement économique local. 

▪ Entreprises et organismes de formation privés – participation croissante à l’élaboration conjointe de 

programmes axés sur les compétences et offre de possibilités de formation par le travail. 

Autres donateurs bilatéraux 

▪ British Council/ministère britannique des affaires étrangères et du Commonwealth – programmes 

axés sur les compétences linguistiques, l’employabilité et l’innovation dans les méthodes 

d’enseignement. 

La Tunisie bénéficie également d’actions menées par l’UE au niveau régional, notamment les 

programmes Y-NEET et THAMM. 

2.4 Politiques et évolutions 

Qualifications, validation et reconnaissance des compétences 

En 2009, la Tunisie a adopté le système de classification nationale des qualifications (CNQ), un cadre 

de référence destiné à coupler les certificats et diplômes délivrés par différentes institutions aux 

niveaux de certification correspondants (décret présidentiel 2009-2139 du 8 juillet 2009). La 

classification nationale des qualifications couvre les différents piliers du système d’éducation et de 

formation, mais n’a pas entièrement porté ses fruits jusqu’à présent en matière de mise en 

correspondance des différentes filières d’enseignement. 

Ces dernières années, le ministère de la formation professionnelle et de l’emploi a élaboré un registre 

des certifications dans le cadre de la réforme globale du système de certification, qui comprend la 

mise en œuvre de la classification nationale des certifications. Cette initiative n’en est encore qu’au 

stade initial. Depuis quelques années, une équipe du ministère chargé de l’EFP travaille à 

l’élaboration du système des certifications en étroite collaboration avec l’ETF et l’Union européenne, 

d’une part, pour soutenir la mise en place d’un registre des certifications, et d’autre part, pour 

concevoir un système de reconnaissance des compétences et des diplômes. Les travaux sont en 

cours de mise en œuvre. 

La validation et la reconnaissance des compétences acquises grâce à l’apprentissage non formel et 

informel ont fait l’objet de projets pilotes en ce qui concerne certaines certifications sectorielles. Bien 

qu’il s’agisse d’une priorité absolue pour le ministère en raison de l’augmentation du nombre de 

migrants, les programmes dans ce domaine n’ont pas encore été déployés à grande échelle. 

La Tunisie fait également partie du cadre continental africain des certifications (ACQF). La 

classification nationale des certifications et le registre des certifications pourraient être associés à 

l’ACQF ainsi qu’au cadre européen des certifications. 

  

http://ilo.org/dyn/natlex/docs/SERIAL/81846/89077/F-1891306141/TUN-81846.pdf
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Assurance de la qualité 

Dans le domaine de l’EFP, l’assurance de la qualité est supervisée par la direction de l’évaluation et 

de la qualité de l’éducation du ministère de l’emploi et de la formation professionnelle. L’assurance de 

la qualité porte à la fois sur un «produit», c’est-à-dire des acquis d’apprentissage conformes aux 

descriptions correspondantes du cadre national des certifications, et sur un «processus», qui garantit 

que les établissements de formation dispensent des formations de grande qualité. Ce processus 

s’appuie sur le référentiel national de la qualité de la formation professionnelle (RNQFP), mis au point 

il y a quelques années sous forme d’outil numérique. Toutefois, il n’a jamais été intégralement mis en 

œuvre et doit à présent faire l’objet de certaines révisions. 

Les mécanismes d’assurance de la qualité des prestataires de formation varient selon qu’il s’agit 

d’établissements publics ou privés. L’Agence tunisienne de la formation professionnelle (ATFP) 

encourage les établissements publics relevant de sa compétence à adopter le référentiel national de 

la qualité de la formation professionnelle. C’est toutefois à ces établissements qu’il appartient de 

décider s’ils souhaitent le faire. L’ATFP a commencé à mettre à jour les huit normes de son processus 

d’assurance de la qualité en lançant un processus de numérisation afin de pouvoir positionner ses 

centres EFP dans le cadre du référentiel national de la qualité de la formation professionnelle. 

Il est primordial d’étendre l’utilisation de ce référentiel à tous les établissements publics et privés. Il 

s’agit de l’une des priorités du ministère pour les années à venir. Il convient également de noter que 

les établissements privés sont libres d’adopter leurs propres procédures et processus d’assurance de 

la qualité (ETF, 2021a). 

Le ministère contrôle les indicateurs de performance et supervise le système de diplômes et de 

certificats, ainsi que la qualité des prestataires de formation et la formation des enseignants. Parmi les 

indicateurs de performance figurent le nombre d’apprenants et leurs taux de réussite, les taux 

d’emploi des diplômés par niveau de qualification et secteur d’activité, ainsi que les taux de chômage 

par niveau d’études/de qualification. L’unité du ministère chargée de la gestion budgétaire fondée sur 

les performances publie ces chiffres dans ses rapports annuels de performance (GBO, 2022). 

Les certifications et leur qualité font également l’objet d’un suivi au moyen d’un système spécifique 

mis au point dans le cadre du programme PEFESE de l’UE4. Aux fins d’améliorer la qualité des 

certificats délivrés à la suite de la formation initiale, un projet a été lancé pour normaliser le système 

de reconnaissance des diplômes, y compris dans les domaines de la formation et de la certification 

des acquis d’apprentissage (ETF, 2021a). 

Formation par le travail 

Le système tunisien comprend trois types de programmes de formation par le travail: les 

apprentissages, la formation en alternance et les stages. La formation en alternance est celle qui 

concerne le plus grand nombre d’étudiants ayant opté pour la formation par le travail (79 %), suivie 

par la formation résidentielle (15 %) et l’apprentissage (6 %) (ONEQ et MEFP, 2018). 

La formation en alternance constitue une bonne alternative aux études à temps plein dans un centre 

de formation. Elle aide en effet les étudiants à se familiariser avec la culture du travail et les 

technologies utilisées par les entreprises, à se lancer dans des projets concrets et à acquérir des 

compétences pratiques. L’investissement dans ce système repose sur l’idée d’investir dans les 

compétences des effectifs du futur. Cependant, malgré les accords de partenariat conclus avec les 

entreprises, l’offre de formations en alternance demeure réduite en Tunisie. Les étudiants éprouvent 

parfois des difficultés à décrocher des stages d’initiation pratique au travail en entreprise. Certains 

secteurs associés à des conditions de travail moins attrayantes, comme l’industrie du cuir, proposent 

généralement davantage de places de formation. Les jeunes trouvent ainsi plus facilement un emploi 

dans ces secteurs, parfois avant d’avoir terminé leur programme d’EFP (Chelbi, 2017). 

 
4 Programme d’appui budgétaire aux secteurs de l’éducation, de la formation, de l’enseignement supérieur et de l’employabilité 
des diplômés. 
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Avant la pandémie de COVID-19, les secteurs du textile et du tourisme montraient des signes 

encourageants de reprise. Il y a dix ans, le secteur textile était en déclin: les matériaux et les 

équipements étaient tombés en désuétude et les investissements s’étaient effondrés. Ils ont ensuite 

repris, lorsque le secteur a commencé à se redresser. Des tendances similaires ont été observées 

dans l’industrie du tourisme. Compte tenu du rôle important que peut jouer la formation en alternance 

pour aider les futurs salariés à acquérir les compétences dont ils ont besoin, de nouveaux partenariats 

ont été mis en place avec des entreprises. Cette démarche a débouché sur la signature d’accords 

avec des centres de formation, sur l’organisation de stages, sur la désignation de mentors dans les 

entreprises et sur la rémunération du travail des étudiants (Ferchichi, 2019). 

En 2019, une étude ETF sur la formation par le travail a mis en évidence cinq écueils: i) la présence 

de diverses difficultés en matière de gouvernance et de financement; ii) la réticence croissante des 

formateurs et des conseillers en apprentissage des centres de formation à se rendre sur les sites des 

entreprises pour suivre leurs stagiaires; iii) la communication, un domaine qui n’a pas fait l’objet 

d’efforts conséquents de la part des centres et qui est associé à un manque d’efficacité des 

organismes publics de surveillance; iv) le manque de tuteurs qualifiés disponibles pour former et 

superviser les stagiaires dans les entreprises; et v) la mobilité, qui présente deux facettes, à savoir la 

mobilité interrégionale et la mobilité internationale (Chelbi, 2017). 

Éducation et compétences numériques 

La stratégie numérique 2021-2025 comporte cinq composantes, dont l’une, intitulée «Smart Tunisia», 

porte sur le potentiel du capital humain tunisien pour catalyser la numérisation du pays et l’ériger en 

pôle de talents capable de stimuler la création d’emplois et la croissance. 

Des mesures spécifiques en matière d’éducation et de formation numériques avaient déjà été mises 

en place bien avant l’apparition de la COVID-19, mais à une échelle plus modeste que les initiatives 

récentes. La société française de télécommunications Orange a créé plusieurs écoles numériques qui 

mettent des dispositifs numériques à la disposition des étudiants. 

Lancé en 2023, le projet Tunis Future School est une initiative conjointe du ministère tunisien de 

l’éducation et de Classera, une entreprise spécialisée dans les technologies éducatives. Son objectif 

est de transformer l’éducation en Tunisie grâce à une plateforme d’apprentissage numérique. Il est 

prévu que cette dernière soit mise à la disposition d’environ 2,5 millions d’élèves dans 

500 établissements scolaires lors du déploiement initial, avant une extension progressive partout dans 

le pays. 

Orientation professionnelle 

Le rapport 2024 de l’ETF sur l’orientation professionnelle en Tunisie passe en revue le système 

national d’évolution de carrière et souligne un engagement institutionnel fort, mais une coordination 

fragmentée entre les ministères et les parties prenantes. Des services d’orientation professionnelle 

existent dans l’ensemble des structures éducatives, d’EFP et d’emploi, mais leur accessibilité et leur 

qualité varient considérablement d’une région à l’autre, et les groupes vulnérables restent 

insuffisamment pris en charge. Des efforts de numérisation sont en cours, mais les outils disponibles 

restent inégaux et nécessitent des investissements pour garantir un accès plus large et équitable. Le 

rapport met en exergue la nécessité d’une gouvernance plus transparente, de mécanismes de 

coopération renforcés et d’un financement durable à des fins de modernisation du système. Malgré 

les difficultés, la Tunisie dispose d’institutions dynamiques, d’une culture de la formation par le travail 

bien ancrée et d’acteurs motivés, ce qui constitue une base solide pour la réforme. 

Centres d’excellence 

La Tunisie a lancé plusieurs réformes et programmes visant à renforcer les établissements 

d’enseignement et de formation professionnels (EFP) et à créer des centres d’excellence favorisant 

l’innovation et les bonnes pratiques. 
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▪ Centres EFP axés sur l’entrepreneuriat: neuf centres EFP publics ont été accrédités à titre de 

«centres d’entrepreneuriat» en 2021, selon des modèles de gouvernance intégrant des 

partenariats avec le secteur privé et la formation par le travail. Ces centres servent de projets 

pilotes à des fins de formation à l’entrepreneuriat et de spécialisation intelligente au niveau 

régional. 

▪ Extension et modernisation des centres existants: dans le cadre du plan 2026 de l’ATFP et du 

ministère de l’emploi et de la formation professionnelle (MEFP), plus de 70 centres EFP publics 

font l’objet d’une modernisation, avec de nouvelles infrastructures et spécialisations, notamment en 

mécatronique automobile, en aérostructures et en maintenance de véhicules électriques. 

▪ Nouveaux pôles d’excellence: des pôles de formation de haute technologie axés sur l’industrie 4.0 

ont été inaugurés à Sfax (2025) et à Béja (2026), spécialisés dans l’automatisation, la robotique, 

l’IdO et la fabrication avancée. Ces centres viennent s’ajouter à ceux déjà en fonctionnement à 

Ariana, Monastir et Sousse. 

▪ Initiatives internationales d’excellence: grâce aux centres d’excellence professionnelle (CEP) 

Erasmus+ et au projet PULSE, des établissements tunisiens tels que l’IMSET-Tunis mettent en 

place des SmartLabs (des modules et des incubateurs d’entrepreneuriat) favorisant l’innovation et 

l’échange transfrontalier de bonnes pratiques. 

▪ Tunisie Professionnelle (ONUDI et coopération italienne): un programme de 6,5 millions d’EUR 

lancé en 2025 et visant à moderniser les centres EFP, à intégrer des pédagogies innovantes et à 

renforcer la gouvernance public-privé. 

Ces initiatives visent globalement à rehausser les normes de qualité, à ancrer l’innovation et à adapter 

l’EFP aux besoins du marché, afin de positionner la Tunisie comme leader régional en matière 

d’excellence professionnelle et de soutenir sa transition vers une économie verte et numérique. 

Transition verte 

La Tunisie intègre progressivement les compétences vertes à ses systèmes d’éducation et de 

formation professionnelle, afin de s’aligner sur la résilience au changement climatique et d’atteindre 

les objectifs de développement durable. Plusieurs initiatives phares illustrent cette évolution: 

▪ Mené par Collèges et instituts Canada (CICan) en collaboration avec le ministère de 

l’enseignement supérieur, le programme «Compétences pour une Tunisie verte et inclusive» 

(2025-2030) met en place des programmes d’études axés sur le développement durable dans les 

établissements techniques, encourage l’écologisation des campus et favorise l’égalité des sexes 

dans l’emploi au sein des secteurs verts. 

▪ Financé par l’Union pour la Méditerranée, Greenstep (2024-2025) forme les jeunes et les MPME à 

l’entrepreneuriat vert. Ce projet porte sur la gestion des déchets, le tourisme durable, l’agriculture 

et les énergies renouvelables, en associant formation et création d’entreprises. 

▪ Tunisie Professionnelle (ONUDI et coopération italienne) et le projet Nexus (Banque mondiale, 

AVFA, ANETI) intègrent des pratiques respectueuses du climat aux programmes professionnels, 

en particulier dans les secteurs de l’agriculture et liés à l’énergie. 

▪ Les autres initiatives menées par l’ETF, la GIZ et l’UNEVOC-UNESCO permettent de prescrire des 

orientations techniques visant à rendre l’EFTP, la formation des enseignants et la planification 

institutionnelle plus verte, tandis que le Partenariat mondial pour l’éducation soutient la réforme 

systémique des programmes scolaires dans le but d’y intégrer des compétences en matière de 

développement durable. 
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Statistiques relatives à l’enseignement et à la formation 

La Tunisie ne dispose d’aucun système d’information complet sur l’éducation. Certains ministères et 

organes associés collectent des données sur des indicateurs spécifiques, tels que le nombre d’élèves 

et leurs notes. Ces données sont régulièrement publiées par l’Institut national de statistique 

(statistiques sur l’éducation) et par les ministères ou organes concernés (l’ONEQ dans le cas de 

l’EFP). Un rapport succinct intitulé «L’EFP en chiffres» a été publié pour la dernière fois en 2020, sur 

la base de données relatives à l’année 2018. 

L’importance du suivi, en particulier du suivi des performances sur la base de critères et d’indicateurs 

spécifiques, constitue une priorité essentielle pour le pays et pour les réformes de l’éducation et de la 

formation. Par exemple, le suivi faisait partie intégrante du plan d’action pour la réforme de l’EFP. 

Comme nous l’avons vu ci-dessus, le système d’EFP dispose d’un budget axé sur les résultats, même 

s’il doit encore être pleinement mis en œuvre. 

Bien que des données existent et soient collectées régulièrement, elles ne sont pas toujours 

facilement accessibles. Qui plus est, l’absence de systèmes et de bases de données numérisés 

complexifie l’analyse et l’évaluation des tendances et des éventuels problèmes affectant les politiques 

sectorielles. 
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3. MARCHÉ DU TRAVAIL ET EMPLOI: POLITIQUES 

ET ÉVOLUTIONS 

3.1 Stratégie et cadre juridique 

Une nouvelle stratégie nationale pour l’emploi a été lancée en mars 2025, qui érige l’emploi en droit 

constitutionnel et en pilier du développement social et économique. Cette stratégie vise à relever les 

défis persistants que représentent le chômage élevé chez les jeunes, l’économie informelle et 

l’inadéquation entre compétences et emploi, mais également à préparer la main-d’œuvre aux 

transitions numérique et écologique. Cette stratégie illustre le virage significatif pris en faveur de la 

stabilité de l’emploi, de la protection sociale et de la modernisation des compétences, ce qui permettra 

à la Tunisie de s’aligner sur les normes internationales du travail et ouvrira la voie à un engagement 

de l’UE en matière de financement, d’assistance technique et de soutien à la gouvernance. 

Il existe quatre piliers stratégiques: 

▪ Formalisation et stabilité: encourage la généralisation des contrats à durée indéterminée, met en 

place une caisse d’assurance chômage et favorise le travail indépendant et l’esprit d’entreprise, en 

particulier chez les diplômés et les femmes. 

▪ Qualité et protection: renforce la protection sociale des travailleurs licenciés, institue des 

rémunérations équitables et aligne les normes relatives au lieu de travail sur les principes du travail 

décent de l’OIT. 

▪ Gouvernance et coordination: met en place des structures à plusieurs niveaux mettant en relation 

les services de l’emploi (ANETI), la formation professionnelle (ATFP) et les autorités régionales, 

mues par un dialogue social tripartite. 

▪ Activation numérique et sectorielle: intègre l’IA et les compétences numériques aux systèmes de 

formation et cible les chaînes de valeur génératrices d’emplois comme l’agriculture, le tourisme et 

les énergies renouvelables. 

Mesures juridiques et institutionnelles 

Cette stratégie est renforcée par la réforme du Code du travail (loi nº 9-2025), qui fait des contrats à 

durée indéterminée la norme, limite la période d’essai à six mois et érige en infraction pénale la sous-

traitance illégale (voir sous-section ci-dessous). La loi de finances 2025 institue l’assurance 

chômage, financée par les cotisations sociales et des exonérations fiscales pour les travailleurs 

vulnérables. Les plans régionaux pour l’emploi lancés fin 2025 visent à créer 15 000 postes grâce à 

des entreprises communautaires et à des régimes de copropriété. 

Publiée au Journal officiel le 23 mai 2025, la nouvelle loi nº 2025-9 du 21 mai 2025 remanie en 

profondeur le Code du travail tunisien en introduisant des dispositions ayant un impact significatif tant 

sur les relations de travail individuelles que collectives. Son double objectif est clair: sécuriser les 

parcours professionnels en renforçant la protection des travailleurs et réglementer de manière stricte 

les pratiques contractuelles des employeurs, notamment en matière de sous-traitance. 

▪ Les contrats de travail à durée indéterminée (CDI) constituent désormais le modèle d’emploi par 

défaut. Les contrats de travail à durée déterminée (CDD) sont limités à trois cas précis. Tout CDD 

conclu en dehors de ces exceptions est réputé nul et sera automatiquement reclassé en CDI, avec 

rétablissement complet de l’ancienneté acquise. 

▪ La durée de la période d’essai sera limitée à six mois, renouvelable une seule fois. Tout 

congédiement au cours de cette période doit être notifié avec un préavis de 15 jours. Une fois cette 
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période écoulée, tout contrat ultérieur doit être un CDI, et aucune autre période d’essai ne peut 

être imposée. 

▪ La sous-traitance est érigée en infraction pénale et passible d’une amende de 10 000 TND 

(montant doublé pour les personnes morales). Seuls les contrats portant sur des services 

étroitement définis sont autorisés. 

▪ Les contrats de services juridiques doivent répondre à trois critères: l’expertise technique, le 

caractère accessoire de l’activité et l’autorité de l’employeur sur les travailleurs. 

Les prestataires de services disposent d’un délai de trois mois pour se mettre en conformité et doivent 

régulariser leur situation dans ce délai. Les travailleurs mis à disposition par les entreprises sous-

traitantes sont considérés comme des travailleurs salariés employés à titre permanent de l’entreprise 

bénéficiaire à compter du 23 mai 2025. 

La loi tunisienne de finances 2025 prévoit des mesures fiscales et sociales historiques visant à 

soutenir la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’emploi. Les principales dispositions de cette 

loi sont présentées ci-dessous. 

▪ Caisse d’assurance chômage: créée pour assurer la sécurité des revenus des travailleurs 

licenciés, financée par une cotisation salariale de 0,5 % versée par les employeurs et les salariés, 

complétée par des dotations de l’État et certains prélèvements qui y seront affectés. Il s’agit du tout 

premier mécanisme structuré de protection contre le chômage mis en place en Tunisie. 

▪ Ajustements du salaire minimum: la loi prévoit des augmentations progressives du salaire 

minimum interprofessionnel garanti (SMIG) et du salaire minimum agricole garanti (SMAG), ce qui 

permettra d’améliorer le niveau de vie et de réduire les inégalités salariales. 

▪ Réformes fiscales en faveur de l’équité sociale: la révision des tranches d’imposition sur le revenu 

et la hausse des taux d’imposition des sociétés visent à financer une protection sociale accrue tout 

en préservant la viabilité budgétaire. Des amnisties fiscales temporaires et des incitations au 

respect des règles sont prévues pour faciliter la transition des entreprises. 

Ces mesures témoignent de la volonté de la Tunisie de régulariser l’emploi, de renforcer la protection 

des travailleurs et d’améliorer la résilience face aux chocs affectant le marché du travail. La mise en 

œuvre efficace de ces mesures nécessitera des cadres de gouvernance transparents, la participation 

des parties prenantes et un suivi rigoureux afin de concilier objectifs sociaux et compétitivité 

économique. 

3.2 Principaux acteurs et gouvernance 

Niveau national 

Les politiques tunisiennes pour l’emploi et la jeunesse sont gérées par des structures de gouvernance 

distinctes mais interconnectées. La politique de l’emploi est pilotée par le ministère de l’emploi et de la 

formation professionnelle (MEFP) et son agence ANETI, avec le soutien du ministère des affaires 

sociales pour ce qui concerne l’application du droit du travail. La politique de la jeunesse relève du 

ministère de la jeunesse et des sports et s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale de la 

jeunesse 2035, qui vise à promouvoir l’engagement civique, l’esprit d’entreprise et le travail décent. 

Ces deux domaines se rejoignent en termes de développement des compétences et de création 

d’emplois, ce qui nécessite une coordination étroite et des partenariats internationaux. 

Niveau international: donateurs 

Voir section 2.3 ci-dessus (plusieurs donateurs et programmes interviennent à la croisée de 

l’éducation et de l’emploi des jeunes). 
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3.3 Politiques et évolutions 

Vue d’ensemble 

Mobilité 

Dans le cadre du nouveau pacte sur la migration et l’asile, et dans le respect de l’approche «Équipe 

Europe», la Commission a, en collaboration avec les États membres de l’UE, lancé un partenariat 

pour les talents avec cinq pays, dont la Tunisie (ainsi que le Maroc, l’Égypte, le Bangladesh et le 

Pakistan). 

Les objectifs et les composantes de chaque partenariat ont été définis lors de tables rondes spéciales 

avec les pays partenaires. Les partenariats pour les talents se concentrent sur les secteurs d’intérêt 

commun définis conjointement par les États membres de l’UE et les pays partenaires. 

Le partenariat pour les talents entre l’UE et la Tunisie a été lancé en juin 2023, lors de la 

première table ronde consacrée aux partenariats pour les talents, au cours de laquelle les 

deux parties se sont accordées sur les priorités de leur coopération ainsi que sur leurs secteurs 

d’intérêt commun. Organisée en juin 2024, la deuxième table ronde du partenariat pour les talents a 

été l’occasion d’échanger sur les programmes de mobilité du partenariat pour les talents financés par 

l’UE, dans le cadre du programme THAMM, ou encore sur les projets de mobilité de la main-d’œuvre 

au titre de la facilité des partenariats pour la mobilité. La feuille de route du partenariat pour les talents 

a été approuvée lors de la troisième table ronde en juin 2025. Les secteurs d’intérêt commun 

recensés conjointement comprennent les technologies de l’information et de la communication (TIC), 

le tourisme, le transport et la logistique, la construction, l’agriculture et l’industrie, principalement 

électrique et métallurgique. 

Lancé en 2024 dans le cadre des partenariats pour les talents de l’UE, le partenariat Italie-Tunisie 

pour les talents constitue une initiative phare visant à promouvoir des voies légales de mobilité de la 

main-d’œuvre et à investir dans le développement des compétences en Tunisie. Ce partenariat Italie-

Tunisie a été mis en œuvre dans le cadre du programme «THAMM Plus – développement des talents 

et des métiers» et cible les secteurs caractérisés par une forte demande en Italie, notamment le 

bâtiment et les métiers techniques. 

Le programme est financé à hauteur de 8,625 millions d’EUR par l’UE et à hauteur de 400 000 EUR 

par l’Italie; il est coordonné par l’OIM en partenariat avec l’Agence italienne de coopération au 

développement (AICS), l’ANETI (Agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant) et l’ATFP 

(Agence tunisienne de la formation professionnelle). Au cours de la période 2024-2027, ce 

programme permettra de former 2 000 travailleurs tunisiens aux compétences techniques, à la langue 

italienne et aux normes de sécurité, avant de les placer dans des entreprises italiennes moyennant 

des conditions de recrutement équitables. 

Entrepreneuriat des jeunes 

UPSHIFT est un programme d’innovation et d’entrepreneuriat social lancé par l’UNICEF en Tunisie 

en 2024, en partenariat avec le ministère de la jeunesse et des sports. Il s’adresse aux NEET âgés de 

15 à 24 ans et leur permet d’acquérir des compétences psychosociales, des capacités de réflexion 

conceptuelle et des aptitudes entrepreneuriales, afin d’élaborer des solutions pour résoudre les 

difficultés auxquelles sont confrontées les communautés. Le programme repose sur un modèle 

hybride associant des stages intensifs, un accompagnement par des mentors et des outils 

numériques, conformément à méthodologie UPSHIFT de l’UNICEF appliquée dans le monde entier. 

À la fin de l’année 2024, UPSHIFT avait permis d’organiser 24 stages intensifs, de former plus de 

1 200 jeunes et de dégager 480 idées de projets, les finalistes ayant présenté leurs projets devant des 

acteurs locaux. Afin d’assurer la pérennité du projet, UPSHIFT forme des animateurs et des 

superviseurs au sein du réseau des centres tunisiens de la jeunesse, intégrant cette approche dans 

les structures nationales. Ce programme vient s’ajouter aux régimes d’emploi formels en favorisant les 
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parcours informels axés sur l’innovation, à des fins d’autonomisation des jeunes et de facilitation de 

leur inclusion. 

UPSHIFT contribue au programme plus large de développement du capital humain en Tunisie, en 

encourageant l’esprit d’entreprise, l’engagement civique et la participation tenant compte des 

questions de genre, ce qui permet de renforcer les synergies avec des initiatives de l’UE telles que 

EU4Youth et Y-NEET. 

Femmes entrepreneures 

La Tunisie a conçu des stratégies telles que la stratégie nationale de promotion de l’entrepreneuriat 

féminin à l’horizon 2035 et la stratégie nationale pour l’autonomisation économique et sociale des 

femmes et des filles en milieu rural à l’horizon 2030. D’autres initiatives sont lancées dans le cadre de 

programmes en faveur de l’entrepreneuriat et du travail indépendant, coordonnés par l’ANETI, parfois 

avec un soutien extérieur. En 2023, près de 48 000 personnes – principalement des femmes – ont 

bénéficié de ces mesures. L’un des programmes phares s’appelle Raidet. Il est géré par le ministère 

de la famille, de la femme, de l’enfance et des personnes âgées et il octroie un soutien financier et 

des services commerciaux aux femmes entrepreneures titulaires de diplômes professionnels ou 

universitaires. En 2025, Raidet avait reçu plus de 21 000 candidatures et financé près de 

4 500 projets, accordant la priorité aux idées innovantes et aux groupes vulnérables dans l’ensemble 

des gouvernorats. 

Garantie pour la jeunesse: le programme Y-NEET en Tunisie 

Le programme Y-NEET (jeunes sans emploi qui ne suivent ni études ni formation) est une initiative 

d’une durée de trois ans financée par l’UE (2024-2026) et mise en œuvre par l’Organisation 

internationale du travail (OIT) en partenariat avec la délégation de l’UE, l’ETF et l’Union pour la 

Méditerranée. Doté d’un budget régional de 3 millions d’EUR, le programme Y-NEET intervient dans 

huit pays du Sud de la Méditerranée, dont la Tunisie, afin de lutter contre la forte proportion de jeunes 

qui ne sont ni scolarisés ni au travail. 

En Tunisie, le projet Y-NEET se concentre sur l’adaptation du modèle de la Garantie européenne pour 

la jeunesse aux spécificités locales. Il a permis de mettre en place des outils d’intervention précoce, 

tels que l’établissement de profils individuels, la prise en charge des cas et l’accompagnement 

personnalisé, parallèlement à des campagnes de sensibilisation ciblant les jeunes en situation de 

vulnérabilité, en particulier les femmes. Le projet Y-NEET permet également de renforcer les liens 

entre les services de l’emploi de l’ANETI et la demande du secteur privé, tout en encourageant les 

employeurs à s’impliquer dans des systèmes comme l’apprentissage et le placement professionnel. 

La gouvernance est assurée par un comité de pilotage national créé au début de l’année 2024, qui 

coordonne les activités avec le gouvernement, les partenaires sociaux et les représentants de l’UE. 

Des séminaires régionaux ont été organisés à Tunis en octobre 2024 et ont permis de définir des 

plans d’action et des cadres de suivi. En mettant en place un soutien systémique à destination des 

NEET plutôt que diverses interventions isolées, Y-NEET vient s’ajouter à des initiatives existantes 

telles que CAP-Emploi et le programme UPSHIFT de l’UNICEF. 

Par l’intégration de politiques actives du marché du travail et l’amélioration de la prestation des 

services, le programme Y-NEET vise à réduire l’inactivité des jeunes et à favoriser des parcours 

d’emploi inclusifs, contribuant ainsi au programme plus large de développement du capital humain en 

Tunisie. 

3.4 Politiques actives du marché du travail (PAMT) 

La Tunisie met en œuvre toute une série de PAMT par l’intermédiaire du ministère de l’emploi et de la 

formation professionnelle et de son agence, l’ANETI. Parmi les principales activités figurent: 

▪ la formation des demandeurs d’emploi aux compétences professionnelles et non techniques; 
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▪ les subventions salariales et la formation sur le lieu de travail en vue de soutenir les stages et les 

placements professionnels; 

▪ le soutien au travail indépendant, y compris grâce à la plateforme numérique «Auto-entrepreneur» 

récemment lancée; 

▪ des dispositifs d’insertion des jeunes ciblant les diplômés et les NEET; 

▪ la facilitation de l’emploi à l’étranger par l’intermédiaire des bureaux régionaux de l’emploi. 

Selon les données de l’Agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant (ANETI) relatives à 

l’année 2024, le nombre de chômeurs inscrits avait atteint un total de 398 485, dont une majorité de 

femmes (58 %) et de demandeurs d’emploi n’ayant pas suivi d’études supérieures (53 %). Fin 2024, 

le nombre de chômeurs s’élevait à 76 249 personnes. L’ANETI a fourni des services liés au marché 

du travail (orientation, accompagnement, plans d’activation individuels) à 135 732 personnes parmi 

les demandeurs d’emploi inscrits tout au long de l’année 2024. Plus de 100 000 demandeurs d’emploi 

ont participé à des programmes de formation et environ 96 000 (dont une majorité de femmes, de 

jeunes et de personnes ayant suivi des études supérieures) ont bénéficié d’un contrat de préparation 

à l’emploi. L’ANETI met également en œuvre toute une série de programmes visant à développer les 

capacités entrepreneuriales des demandeurs d’emploi et à promouvoir le travail indépendant. Le 

nombre d’offres d’emploi recensées en 2024 par l’ANETI s’élevait à un peu plus de 42 000, la plupart 

dans l’industrie et les services, plus précisément dans l’hôtellerie, la fabrication d’équipements 

électriques et l’industrie textile. 
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4. INDICATEURS CLÉS: ÉDUCATION, 

COMPÉTENCES, EMPLOI 

4.1 Indicateurs clés 

Éducation et EFP 

Le suivi d’un système d’éducation et de formation complexe commence généralement par 

trois questions simples: qui y participe? Quels sont les résultats obtenus? Et quels sont les éléments 

qui soutiennent ce processus? 

La première question vise à déterminer dans quelle mesure les apprenants s’investissent dans des 

études ou des formations. Cette problématique est couverte par les indicateurs regroupés sous la 

dénomination «Participation et accès» du tableau 4.1: taux nets de scolarisation dans les premier et 

deuxième cycles de l’enseignement secondaire, proportion d’étudiants dans l’EFP secondaire 

supérieur, taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur et taux de participation des 

adultes à l’apprentissage tout au long de la vie. La deuxième question (ce que les apprenants 

accomplissent) porte sur les principaux résultats en matière d’éducation, par exemple la progression 

des apprenants et les compétences ou qualifications acquises. Ces éléments sont reflétés par les 

indicateurs regroupés sous la dénomination «Acquis, achèvement et résultats»: la proportion d’adultes 

diplômés de l’enseignement supérieur, le taux de jeunes ayant quitté prématurément le système 

d’éducation et de formation, et le pourcentage de jeunes de 15 ans ayant une maîtrise insuffisante 

des mathématiques. La troisième question aborde les ressources financières, physiques et 

informationnelles qui soutiennent le processus éducatif, telles qu’elles ressortent des indicateurs 

regroupés sous la dénomination «Ressources et données»: les dépenses publiques consacrées à 

l’éducation en pourcentage du PIB, l’adéquation des infrastructures et la disponibilité de données 

comparables au niveau international. 

Tableau 4.1 Indicateurs clés: éducation et EFP (Tunisie, moyenne de l’UE) (2022-2024) 

Participation et accès 2022 2023 2024 UE (1) Source 

Taux net total de scolarisation (premier cycle de 
l’enseignement secondaire) 

D.M. D.M. D.M. 98,1 

Institut de 
statistique de 
l’UNESCO 
(ISU) 

Taux net total de scolarisation (deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire) 

D.M. D.M. D.M. 93,6 

Institut de 
statistique de 
l’UNESCO 
(ISU) 

Proportion d’étudiants dans l’EFP (en %) par rapport au 
nombre total des étudiants de l’enseignement secondaire 
supérieur  

D.M. D.M. D.M. 48,8 

Institut de 
statistique de 
l’UNESCO 
(ISU) 

Taux brut de scolarisation (enseignement supérieur) 37,1 38,1 D.M. 79,7 

Institut de 
statistique de 
l’UNESCO 
(ISU) 

Participation à la formation/l’apprentissage tout au long de la 
vie au cours des quatre dernières semaines (% des 25-64 ans) 

1,3 1,3 1,2 13,3 EFT 

Acquis, achèvement et résultats 2022 2023 2024 UE (1) Source 

Niveau d’instruction de la population totale: % au 
niveau CITE 5-8 

16,9 16,3 16,3 30,2 EFT 

Jeunes ayant quitté prématurément le système d’éducation et 
de formation (% des 18-24 ans) 

32,4 29,5 28,9 9,3 EFT 

Jeunes ayant une maîtrise insuffisante des mathématiques (% 
des jeunes de 15 ans) 

D.M. S.O. S.O. 31,1 PISA, OCDE 
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Participation et accès 2022 2023 2024 UE (1) Source 

Dépenses publiques consacrées à l’éducation (en % du PIB)  6,8 6,7 D.M. 4,7 

Institut de 
statistique de 
l’UNESCO 
(ISU) 

Infrastructures physiques inadéquates ou de mauvaise 
qualité (2) 

D.M. S.O. S.O. 27,9 PISA, OCDE 

Disponibilité de données en matière d’éducation comparables 
au niveau international  

S.O. 15,0 17,8 S.O. 
Processus de 
Turin (3) 

Remarques: 1. Moyenne de l’UE, dernière année disponible. Données PISA: moyenne de l’OCDE. 2. Pourcentage d’étudiants 

scolarisés dans des établissements dont le directeur a signalé que la capacité de l’établissement à dispenser un enseignement 

est entravée, au moins dans une certaine mesure, par des infrastructures physiques inadéquates ou de mauvaise qualité. 

3. Processus de Turin de l’ETF. 

Source: base de données des indicateurs KIESE de l’ETF 

Le tableau 4.1 met en évidence d’importantes lacunes afférentes à la disponibilité des données 

relatives aux indicateurs clés en matière d’éducation en Tunisie. Les données relatives à la 

scolarisation font totalement défaut pour l’enseignement secondaire de premier et de deuxième cycle, 

ainsi que pour la proportion d’élèves inscrits dans des programmes d’enseignement professionnel. Il 

s’agit là d’informations essentielles, et leur absence crée une zone d’ombre importante en ce qui 

concerne le suivi de la participation et de la couverture scolaires. À l’heure actuelle, il n’est pas 

possible de vérifier si les objectifs de scolarisation universelle sont atteints au niveau de 

l’enseignement obligatoire, ni d’évaluer l’équilibre entre l’accès et l’offre dans les filières générales et 

professionnelles. En parallèle, la capacité de la Tunisie à fournir des données en matière d’éducation 

comparables au niveau international a récemment commencé à s’améliorer, passant de 15 % des 

indicateurs de suivi de l’ETF en 2023 à près de 18 % en 2024. 

Environ deux jeunes sur cinq (38 % en 2023) poursuivent des études supérieures. Bien que ce chiffre 

représente une légère augmentation par rapport à l’année précédente, il reste nettement inférieur à la 

moyenne de l’UE. La participation des adultes à l’éducation et à la formation tout au long de la vie est 

également faible: seul 1,2 % environ ont récemment participé à des activités de formation, contre 

13,3 % en moyenne dans l’UE (tableau 4.1). 

La proportion de Tunisiens adultes titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur s’est stabilisée 

à un peu plus de 16 % après une légère baisse. Par ailleurs, bien qu’il ait progressivement diminué, 

passant d’environ 32 % en 2022 à près de 29 % en 2024, le taux d’abandon scolaire prématuré reste 

très élevé à la date du présent rapport. Il reste plus de trois fois supérieur à la valeur de référence de 

l’UE, ce qui témoigne d’un contexte où les jeunes sont exposés à un risque permanent d’exclusion 

sociale et de réduction d’employabilité. 

Néanmoins, la Tunisie consacre une part importante de sa richesse nationale à l’éducation et à l’EFP 

(entre 6,7 et 6,8 % du PIB), ce qui est nettement supérieur à la moyenne de l’UE. Toutefois, en 

l’absence de données quantitatives récentes sur les infrastructures scolaires, il est difficile de 

déterminer dans quelle mesure ce niveau de dépenses se traduit par la disponibilité d’installations 

adaptées à l’enseignement et à l’apprentissage. 

Emploi et demande de compétences 

Tableau 4.2 Indicateurs clés: emploi (Tunisie, moyenne de l’UE) (2022-2024) 

Emploi et résultats sur le marché du travail 2022 2023 2024 UE (1) Source 

Taux d’emploi (% des 15 ans et plus ou groupe d’âge similaire) 38,9 39,0 38,7 54,7 EFT 

Taux d’emploi (% des 15-24 ans ou groupe d’âge similaire) 15,8 14,3 13,7 35,0 EFT 

Taux d’emploi des jeunes diplômés âgés de 20 à 34 ans 
(niveaux CITE 3-8) 

D.M. D.M. D.M. 82,4 EFT 

Taux de chômage (en % des personnes âgées de 15 ans et 
plus ou groupe d’âge similaire) 

15,3 15,6 16,0 5,9 EFT 
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Taux de chômage (% des 15-24 ans ou groupe d’âge similaire) 37,2 38,1 41,5 14,9 EFT 

Taux de NEET (% des 15-29 ans ou groupe d’âge similaire) 32,4 30,3 29,3 11,0 EFT 

Demande de compétences 2022 2023 2024 UE (1) Source 

Emploi par grands secteurs économiques (%): agriculture 11,5 11,8 15,9 3,3 EFT 

Emploi par grands secteurs économiques (%): industrie 32,0 33,7 29,2 24,1 EFT 

Emploi par grands secteurs économiques (%): services 56,4 54,5 53,6 72,1 EFT 

Incidence de l’emploi vulnérable (%) 20,5 19,2 21,4 10,0 EFT 

Emploi relevant de l’«inadéquation de la formation»: % de 
correspondance 

D.M. D.M. D.M. D.M. ILOSTAT 

Remarques: 1. Les données se rapportent à 2019. 2. Les données se rapportent à 2019 et au groupe d’âge 15-59 ans. 3. Les 

données se rapportent à 2019 et au groupe d’âge 16-24 ans. 4. Les données se rapportent à 2019 et au groupe d’âge 15-

24 ans. 

Source: base de données des indicateurs KIESE de l’ETF 

Les données relatives au marché du travail tunisien pour la période 2022-2024 font état d’une 

stagnation globale des taux d’emploi et d’une aggravation de la situation en matière de chômage, 

surtout par rapport à la moyenne des pays de l’UE. Le taux d’emploi global chez les adultes (les 

15 ans et plus) est resté pratiquement inchangé pendant la période couverte par le tableau: il s’est 

établi à environ 39 % au cours des trois années. Cela signifie que, selon les statistiques officielles, 

moins de quatre adultes sur dix en âge de travailler sont actuellement actifs sur le marché du travail. 

Même si ce chiffre sous-estime probablement le nombre réel d’emplois en raison de l’importance de 

l’économie informelle (voir également l’analyse ci-dessous sur l’incidence de l’emploi vulnérable), il 

met néanmoins en évidence les sérieuses difficultés rencontrées par l’économie tunisienne pour créer 

suffisamment d’emplois formels sûrs. En parallèle, le taux de chômage n’a cessé d’augmenter, 

passant de 15,3 % en 2022 à 16,0 % en 2024, soit près du triple de la moyenne de l’UE (5,9 %). La 

conjonction de la stagnation des taux d’emploi et de la hausse du chômage donne à penser que le 

marché du travail tunisien peine à absorber une main-d’œuvre croissante. 

Les conditions du marché du travail pour les jeunes (15-24 ans) se sont considérablement détériorées 

depuis 2022. Le taux d’emploi des jeunes n’a cessé de diminuer; il est passé de 15,8 % en 2022 à 

13,7 % en 2024, soit à peine un tiers de la moyenne correspondante de l’UE (35 %). Parallèlement, le 

chômage des jeunes a fortement augmenté pour atteindre 41,5 % en 2024. Ce chiffre est plus de 

deux fois et demie supérieur à celui de l’UE (14,9 %) et laisse supposer que les jeunes en Tunisie 

sont probablement confrontés à de graves difficultés dans le cadre de leur transition vers le marché 

du travail. Bien que la proportion de jeunes ne travaillant pas et ne suivant pas d’études ou de 

formation (NEET) ait diminué, passant de 32,4 % à 29,3 %, elle reste près de trois fois supérieure au 

taux de l’UE (11,0 %). Malgré de timides progrès sur ce plan, près d’un tiers des jeunes Tunisiens 

restent exposés à un risque important d’exclusion de la vie économique à long terme. 

La Tunisie connaît actuellement d’importants changements en matière d’emploi par secteur. Un 

glissement important s’est produit vers le secteur agricole, où la part de l’emploi est passée de 11,8 % 

en 2023 à 15,9 % en 2024. Ce chiffre est près de cinq fois supérieur à la moyenne de l’UE (3,3 %). 

L’emploi dans l’industrie a légèrement augmenté en 2023, avant de retomber à 29,2 % en 2024, taux 

qui reste toutefois légèrement supérieur à la moyenne de l’UE, qui s’établit à 24,1 %. En parallèle, la 

part de l’emploi dans le secteur des services n’a cessé de décroître. Elle a atteint 53,6 % en 2024, ce 

qui est bien inférieur à la moyenne de l’UE, qui s’élève à 72,1 %. Conjuguée à la baisse de l’emploi 

dans des secteurs à forte productivité tels que les services, la forte hausse de l’emploi dans le secteur 

agricole mérite qu’on s’y attarde, car elle pourrait avoir des répercussions sur les perspectives 

économiques à long terme et la productivité du pays. 

La qualité de l’emploi a également enregistré des reculs. Après une brève amélioration en 2023, 

l’incidence de l’emploi vulnérable – c’est-à-dire les emplois caractérisés par une faible sécurité, des 

arrangements informels et des conditions défavorables – est repartie à la hausse en 2024, pour 
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atteindre 21,4 %. Ce chiffre demeure élevé par rapport aux normes internationales: la moyenne de 

l’UE est de 10 %. 

Enfin, des lacunes importantes en matière de disponibilité des données compliquent l’évaluation 

globale. L’absence de chiffres relatifs aux taux d’emploi des jeunes diplômés et à l’adéquation entre 

les compétences des travailleurs et les exigences des postes rend difficile l’évaluation de l’efficacité 

avec laquelle les systèmes d’éducation et de formation tunisiens répondent aux besoins du marché du 

travail, et permettent difficilement de répondre à la question de savoir si les investissements dans 

l’éducation se traduisent par des résultats satisfaisants en matière d’emploi. 

4.2 Indices de performance du système (SPI) 

Comme indiqué dans l’introduction du présent document, le terme «performance», dans le cadre du 

suivi par l’ETF, désigne la mesure dans laquelle les systèmes d’EFP tiennent leurs engagements 

envers les apprenants et les parties prenantes en faveur de l’apprentissage tout au long de la vie. Ces 

engagements portent généralement sur trois domaines clés: garantir un accès large et équitable aux 

possibilités d’éducation et de formation; offrir un enseignement pertinent et de qualité; et assurer une 

organisation et une gestion efficaces et efficientes du système éducatif, notamment grâce à des 

ressources suffisantes. 

Afin de mesurer les performances de manière systématique, l’ETF utilise des indices de performance 

des systèmes (SPI), qui évaluent globalement dans quelle mesure les systèmes d’éducation et de 

formation respectent chacun de leurs engagements. Chaque SPI est exprimé sur une échelle de 0 

à 100, les scores les plus élevés indiquant les meilleures performances. 

Les indicateurs clés de la section 4.1 et les SPI présentés dans la présente section reposent sur les 

mêmes questions essentielles: qui participe? Quels sont leurs résultats? Comment les systèmes 

d’éducation et de formation les soutiennent-ils? La principale différence entre ces deux ensembles de 

données réside dans la manière dont ces questions sont traitées. Les indicateurs clés apportent des 

réponses à ces questions à l’aide de mesures uniques et autonomes, directement tirées de sources 

de données internationales. Les SPI, quant à eux, sont des indicateurs composites à caractère 

évaluatif. Ils sont expressément conçus pour évaluer dans quelle mesure les systèmes d’EFP 

respectent les engagements politiques généraux qui ne peuvent être correctement pris en compte par 

les seules statistiques individuelles. 

Accès et participation 

La présente section présente les résultats obtenus par le système d’EFP et de formation des adultes 

au regard de deux objectifs stratégiques spécifiques: favoriser l’accès et la participation équitables 

des jeunes et des adultes, et aider les jeunes se trouvant dans l’enseignement et formation 

professionnels initiaux (EFPI) à mener à bien leur cursus. 

La portée du suivi de l’accès au moyen des SPI varie en fonction du groupe cible d’apprenants. En ce 

qui concerne les jeunes, les SPI évaluent spécifiquement l’accès à l’enseignement et à la formation 

professionnels initiaux (EFPI), tandis que pour les adultes, ils rendent compte de l’accès à 

l’enseignement et à la formation professionnels continus (EFPC) et à d’autres possibilités 

d’apprentissage pour adultes, telles que celles offertes dans le cadre des politiques actives du marché 

du travail (PAMT). Un SPI distinct détermine par exemple dans quelle mesure les jeunes suivant 

l’EFPI bénéficient d’un soutien efficace pour progresser dans leur cursus et obtenir leur diplôme. 

Dans les deux cas, les résultats dépendent des politiques et des mesures mises en œuvre par l’État. 

Ce sont ces mécanismes qui offrent les opportunités, les incitations et l’accompagnement nécessaires 

pour encourager la participation et l’obtention du diplôme. Les résultats des SPI reflètent donc 

l’efficacité de ces politiques pour atteindre les objectifs fixés. 
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Accès par âge et par sexe 

Les données relatives aux performances du système tunisien révèlent des disparités importantes 

quant à la capacité du système d’EFP à aider les apprenants à accéder à des programmes de 

formation professionnelle, selon leur âge (jeunes ou adultes) et leur sexe (hommes ou femmes). Les 

jeunes hommes bénéficient de conditions systémiques, culturelles ou contextuelles plus favorables 

pour s’inscrire à des programmes professionnels (SPI de 50) que les jeunes femmes (SPI de 25) 

(figure 4.1). Bien que l’EFPI soit gratuit et que la Constitution y garantisse l’égalité d’accès, des idées 

reçues et des stéréotypes bien ancrés propres au secteur continuent d’influencer les schémas de 

participation. Les spécialisations restent très marquées par le genre: les hommes prédominent dans 

les secteurs de l’industrie, de la construction et de la mécanique, tandis que les femmes sont plus 

nombreuses dans les secteurs des textiles et des services. En 2019-2020, seuls 5,8 % des femmes 

ayant terminé avec fruit le premier cycle de l’enseignement secondaire sont entrées dans l’EFP 

secondaire de deuxième cycle, contre 18,6 % des hommes; au cours de la période 2020-2021, la 

tendance a été similaire, les filles ne représentant qu’un quart à un tiers des nouveaux entrants 

(ministère tunisien de l’éducation, non daté). 

La faible participation à l’EFPI ne s’explique pas par une capacité insuffisante: les prestataires publics 

proposent gratuitement un grand nombre de places à travers tout le pays. Placée sous la tutelle du 

ministère de l’emploi et de la formation professionnelle, l’Agence tunisienne de la formation 

professionnelle (ATFP) est le principal prestataire du secteur: elle gère 137 centres répartis dans les 

24 gouvernorats que compte le pays et représente 75 % des capacités d’accueil dans 30 filières et 

12 secteurs. Parmi les autres organismes publics figurent l’Agence de la vulgarisation et de la 

formation agricoles (AVFA), le ministère de la défense nationale et l’Agence de formation dans les 

métiers du tourisme (AFMT). Cependant, la multiplicité des compétences ministérielles, la faible 

intégration au sein du système éducatif au sens large et la perméabilité limitée entre programmes 

contribuent à la fragmentation et à une réduction de l’attractivité. 

Figure 4.1 Accès aux possibilités d’apprentissage par pays, tranche d’âge et sexe des 

apprenants – indice de performance du système, pays partenaires de l’ETF et moyenne 

internationale (2025) 

 
Remarque: plage d’indices théorique: performance min./basse = 0, performance max./élevée = 1005 

Source: base de données des indicateurs KIESE et du processus de Turin de l’ETF 

 
5 Le processus de Turin établit une distinction entre la plage d’indices théorique (complète) et la plage d’indices utilisée à des 
fins d’établissement de rapports. À cet effet, les rares cas de valeurs extrêmes à l’extrémité inférieure (SPI < 10) et à l’extrémité 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

In
d
ic

e
 d

e
 p

e
rf

o
rm

a
n
c
e
 d

u
 s

ys
tè

m
e
 (

S
P

I)

Jeunes: hommes Jeunes: femmes Adultes: hommes Adultes: femmes



 

 
 

 PRINCIPALES ÉVOLUTIONS EN MATIÈRE D’ÉDUCATION, DE COMPÉTENCES ET D’EMPLOI – TUNISIE 
2025   |   31 

La formation des adultes est coordonnée par le Centre national de formation continue et de promotion 

professionnelle (CNFCPP), tandis que l’Agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant 

(ANETI) met en œuvre des formations destinées aux demandeurs d’emploi ainsi que des mesures 

actives du marché du travail (MAMT). Parmi les programmes notables figurent le programme d’appui 

au recrutement des diplômés du supérieur (PARDES), le contrat d’initiation à la vie professionnelle 

(CIVP), le contrat de service civil (CSC) et le programme d’actions d’adaptation pour l’amélioration de 

l’employabilité. En ce qui concerne le CIVP, le nombre de participants est passé de moins de 15 000 

en 2004 à plus de 100 000 en 2023, 51,6 % d’entre eux ayant trouvé un emploi à l’issue du 

programme, dont près de 39 % étaient titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur. 

Malgré des mesures ciblées de ce type, le taux de participation global des adultes reste faible. Selon 

l’enquête de suivi, seul 1,3 % de la population a suivi une formation dans le cadre de l’éducation et de 

la formation tout au long de la vie en 2023. La participation des femmes est particulièrement limitée, 

malgré un soutien institutionnel plus important. Les normes sociales et culturelles continuent 

d’attribuer principalement aux femmes les responsabilités familiales et de soin, les femmes vivant en 

milieu rural étant en outre confrontées à des contraintes supplémentaires liées au manque de 

structures d’accueil pour enfants et aux attentes sociétales relatives au mariage précoce et à la 

maternité. 

Pour surmonter ces obstacles, la Tunisie a mis en place des initiatives telles que la stratégie nationale 

pour la promotion de l’entrepreneuriat féminin à l’horizon 2035 et la stratégie nationale pour 

l’autonomisation économique des femmes et des filles en milieu rural à l’horizon 2030. D’autres 

initiatives sont lancées dans le cadre de programmes en faveur de l’entrepreneuriat et du travail 

indépendant, coordonnés par l’ANETI, parfois avec un soutien extérieur. En 2023, près de 

48 000 personnes – principalement des femmes – ont bénéficié de ces mesures. L’un des 

programmes phares s’appelle Raidet. Il est géré par le ministère de la famille, de la femme, de 

l’enfance et des personnes âgées et il octroie un soutien financier et des services commerciaux aux 

femmes entrepreneures titulaires de diplômes professionnels ou universitaires. En 2025, Raidet avait 

reçu plus de 21 000 candidatures et financé près de 4 500 projets, accordant la priorité aux idées 

innovantes et aux groupes vulnérables dans l’ensemble des gouvernorats. 

Rétention des apprenants et obtention de diplômes 

Bien que les conditions favorisant l’accès aux programmes d’EFPI soient limitées, comme indiqué 

précédemment, les jeunes apprenants peuvent s’attendre à bénéficier de meilleures conditions 

systémiques pour rester inscrits et mener à bien leur formation professionnelle (SPI de 39). Ce 

résultat reste toutefois inférieur à la moyenne régionale (SPI de 55), ce qui montre que la Tunisie 

continue de faire face à des difficultés pour garantir la rétention des apprenants et la réussite de leur 

parcours de formation (figure 4.2). 

 
supérieure (SPI > 90) de l’échelle de l’indice sont limités aux déciles supérieur (10) et inférieur (90). Cela signifie que les 
rapports ne distinguent pas les valeurs SPI inférieures à 10 et supérieures à 90. La moyenne internationale, en revanche, est 
calculée en utilisant la plage d’indices complète. 
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Figure 4.2 Accès aux programmes et obtention des diplômes dans l’EFPI – indice de 

performance du système, pays partenaires de l’ETF et moyenne internationale 

 
Remarque: plage d’indices théorique: performance min./basse = 0, performance max./élevée = 100 

Source: base de données des indicateurs KIESE et du processus de Turin de l’ETF 

Les taux d’abandon scolaire restent préoccupants. Selon les dernières données, le taux moyen 

s’établit à 22,3 %, avec un taux pouvant par exemple atteindre 25,5 % (ETF, 2021) pour certains 

programmes comme le certificat d’aptitude professionnelle (CAP). Les taux d’obtention de diplôme 

demeurent inférieurs aux taux d’inscription, ce qui confirme les difficultés persistantes rencontrées par 

les apprenants dans leur parcours (ETF, 2024). 

Selon l’enquête d’experts menée dans le cadre du processus de Turin, plusieurs facteurs contribuent 

à ces taux d’abandon élevés. Les principaux problèmes sont le décalage entre les programmes et les 

attentes des apprenants, le manque de ressources, les supports pédagogiques obsolètes et les 

méthodes d’enseignement qui ne répondent pas aux besoins des apprenants ni à ceux du marché du 

travail, en particulier dans les zones rurales. Ces lacunes sapent la motivation des apprenants et 

risquent de mal préparer les diplômés à entrer sur le marché du travail. En outre, la fragmentation de 

cette compétence entre plusieurs ministères et la faible intégration au sein du système éducatif au 

sens large limitent la cohérence du programme, sa flexibilité ainsi que la progression des apprenants. 

Ce sont les jeunes hommes qui en sont affectés de manière disproportionnée, avec des taux 

d’abandon plus élevés que ceux de leurs homologues féminines. Ce schéma s’inscrit dans le cadre 

des tendances générales observées en Tunisie, où l’enquête MICS 2023 a mis en évidence 

d’importantes disparités entre les sexes, notamment dans l’enseignement secondaire, les taux de 

réussite étant nettement plus élevés chez les jeunes femmes (UNICEF, 2023). Les filles étudiant dans 

l’EFPI sont toutefois également confrontées à certains risques, notamment les attentes de leurs 

parents, qui souhaitent qu’elles accordent la priorité aux tâches ménagères ou à un mariage précoce, 

ainsi que les perspectives de carrière limitées et la discrimination dans certains domaines. 

Les difficultés sont aggravées par les inégalités socioéconomiques. Les élèves issus de milieux ruraux 

ou défavorisés affichent des taux de réussite (c’est-à-dire des taux d’achèvement) nettement 

inférieurs et sont plus susceptibles d’abandonner leur formation. Dans l’enseignement secondaire de 

deuxième cycle, les taux de réussite étaient de 22,8 % dans les zones rurales et de 12,2 % dans les 

ménages défavorisés, contre 41,3 % dans les zones urbaines et 59,4 % dans les familles aisées 

(UNICEF, 2023). 
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En réaction, la Tunisie a introduit des mesures telles que l’octroi de bourses d’études et d’aides 

financières. Citons comme exemple récent le programme de 60 millions d’USD lancé par le ministère 

des affaires sociales en collaboration avec les États-Unis et l’UNICEF, qui prévoit des versements 

mensuels en espèces aux familles vulnérables ayant des enfants âgés de 6 à 18 ans, afin de les aider 

à surmonter les obstacles liés à la poursuite de leur scolarité. 

Qualité et pertinence des acquis d’apprentissage 

Dans la présente section, les SPI évaluent la qualité de l’enseignement des compétences de base et 

des compétences clés dispensé aux apprenants dans le cadre de l’EFPI, ainsi que le niveau de 

maîtrise des compétences fondamentales chez les adultes. Ces résultats viennent s’ajouter à certains 

indicateurs KIESE, qui évaluent la pertinence des acquis d’apprentissage en analysant les taux 

d’emploi des personnes âgées de 15 ans et plus, ventilés par niveau d’études atteint dans les pays 

partenaires de l’ETF. 

Le suivi assuré par l’ETF permet de distinguer la qualité de la pertinence, car, bien qu’elles se 

renforcent souvent mutuellement, elles ne coïncident pas toujours. Les apprenants dotés de solides 

compétences de base peuvent néanmoins avoir du mal à trouver un emploi adapté, tandis que 

d’autres sont susceptibles de décrocher un poste sans avoir acquis de vaste ensemble de 

compétences. En analysant ces aspects séparément, le rapport vise à mettre en évidence à la fois les 

avantages intrinsèques de l’éducation et la mesure dans laquelle celle-ci répond aux besoins du 

marché du travail. 

Qualité de l’apprentissage par âge et par sexe 

Les données de suivi indiquent que l’EFPI en Tunisie ne parvient à doter les jeunes apprenants d’une 

éducation et d’une formation de qualité que de manière limitée (SPI de 25 tant pour les garçons que 

pour les filles, figure 4.3). Ces faibles résultats donnent à penser que les diplômés de l’EFP sont 

susceptibles de rencontrer des difficultés pour effectuer la transition vers l’emploi ou poursuivre leurs 

études. 

À première vue, ce constat semble contredire les données issues d’enquêtes indiquant que les 

programmes tunisiens d’EFP sont généralement bien conçus pour doter les apprenants des 

compétences de base. Selon certaines sources, la Tunisie a mis en place l’un des systèmes d’EFTP 

les plus avancés de la région SEMED, en s’inspirant des meilleures pratiques internationales et en y 

intégrant le modèle du «système dual», qui repose sur des partenariats avec des employeurs et une 

formation en milieu professionnel (NEPAD, 2021). L’Agence tunisienne de la formation professionnelle 

(ATFP) a même été reconnue comme un modèle de premier ordre dans le domaine de l’EFTP en 

Afrique par la Commission de l’Union africaine en 2015. Toutefois, ces informations complémentaires 

datent de plusieurs années et la situation a peut-être évolué depuis. Dans la pratique, les données de 

suivi montrent que les écarts qualitatifs concernent principalement l’acquisition de compétences clés 

telles que les langues étrangères, les compétences numériques et entrepreneuriales, la 

communication, la pensée créative et indépendante, la résolution de problèmes et d’autres 

compétences transversales. Les programmes de formation sont souvent obsolètes, avec des 

contenus qui se recoupent entre les différents certificats et diplômes, ce qui témoigne d’une capacité 

limitée à anticiper les besoins des employeurs et nuit à la pertinence de l’offre de formation pour 

l’emploi des jeunes. 

Ce problème se pose également dans d’autres pays de la région SEMED (SPI de 28 pour les femmes 

et de 30 pour les hommes, figure 4.3) ainsi que dans l’échantillon plus large de l’enquête du 

processus de Turin (SPI de 26 pour les hommes et de 27 pour les femmes). 
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Figure 4.3 Qualité des aptitudes et compétences par pays, tranche d’âge et sexe des 

apprenants – indice de performance du système, pays partenaires de l’ETF et moyenne 

internationale (2025) 

 
Remarque: plage d’indices théorique: performance min./basse = 0, performance max./élevée = 100 

Source: base de données des indicateurs KIESE et du processus de Turin de l’ETF 

À l’inverse, les adultes tunisiens sont nettement plus susceptibles que les jeunes de posséder les 

aptitudes et compétences de base (SPI de 45 pour les hommes et de 41 pour les femmes), ce qui 

suggère qu’ils sont généralement mieux préparés à l’emploi ou aux études et formations 

complémentaires. En dépit de cela, les résultats sont légèrement inférieurs aux moyennes régionales 

de la région SEMED, déjà modestes (SPI de 49 pour les femmes et de 52 pour les hommes). Comme 

dans d’autres pays de la région, les données indiquent qu’il existe un potentiel pour que les systèmes 

d’éducation et de formation améliorent l’acquisition des compétences de base chez les adultes et 

permettent à ces derniers, en âge de travailler, d’atteindre des niveaux de qualification plus élevés. 

Plusieurs facteurs permettent de replacer ces résultats dans leur contexte. Des études soulignent que 

les lacunes constatées aux premiers stades de la scolarité freinent l’insertion des jeunes et la création 

d’emplois, ce qui met en évidence la nécessité de renforcer tant les compétences techniques que non 

techniques, en particulier l’esprit d’entreprise. L’ANETI entend combler ces lacunes grâce à des 

programmes de formation destinés aux demandeurs d’emploi, axés sur des compétences telles que la 

communication, l’estime de soi, les compétences non techniques et les compétences numériques. Le 

plan national stratégique «Tunisie digitale 2021-2025» soutient également l’acquisition de 

compétences par les adultes dans des domaines tels que la numérisation, la cybersécurité et la 

transformation du secteur public, tandis que le programme d’alphabétisation de la Tunisie offre la 

possibilité d’acquérir les compétences de base nécessaires à la vie quotidienne et à la vie 

professionnelle. 

Cependant, ces mesures n’atteignent pas tous les groupes de la même manière. Les femmes adultes 

semblent un peu moins susceptibles que les hommes de posséder les aptitudes et compétences de 

base (SPI de 41 contre 45). Cela s’explique par le fait que certaines mesures, telles que l’amélioration 

de l’accès à la formation pour adultes ou le renforcement des mesures d’incitation à la participation, 

relèvent de la compétence des décideurs. D’autres facteurs, comme les responsabilités familiales et 

de soins à prodiguer à des proches, sont plus difficiles à aborder par le prisme politique. Ce 

phénomène contraste avec les résultats similaires (quoique faibles) observés chez les apprenants 
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plus jeunes, ce qui donne à penser que les obstacles sexospécifiques qui entravent l’acquisition de 

compétences s’accentuent à mesure que les femmes entrent dans l’âge adulte. 

Des mesures ciblées ont été mises en place pour contrer ces obstacles. Consciente des difficultés 

plus importantes rencontrées par les femmes en matière d’intégration sur le marché du travail, la 

Tunisie a élaboré des programmes actifs du marché de l’emploi axés sur l’esprit d’entreprise. Par 

exemple, dans le cadre de l’initiative «Développement des entreprises et promotion des 

investissements» (EDIP), des formations en gestion d’entreprise sont proposées, ainsi qu’un soutien 

financier et technique. L’ANETI gère également des dispositifs spécifiquement destinés aux femmes à 

la recherche d’un emploi, centrés sur le travail indépendant et les petites entreprises. Ces 

programmes donnent la possibilité aux bénéficiaires de développer des compétences transversales 

telles que l’entrepreneuriat et la communication, ce qui permet à son tour d’améliorer l’employabilité 

des femmes et leurs perspectives d’évolution professionnelle. 

Pertinence et résultats sur le marché du travail 

Cette section s’appuie sur des données relatives à l’emploi pour évaluer dans quelle mesure le 

système éducatif tunisien répond aux besoins du marché du travail. Plus précisément, cette section 

propose une comparaison des taux d’emploi en fonction du niveau d’études le plus élevé atteint par 

les adultes en Tunisie, par rapport aux moyennes de l’UE-27. 

En Tunisie, les chances de trouver un emploi augmentent à chaque niveau d’études ultérieur atteint, 

mais les adultes ont toujours moins de chances d’être employés que leurs homologues de l’Union 

européenne. Les données de la figure 4.4 montrent que, comme dans les autres pays participant au 

processus de Turin, les études supérieures améliorent les chances de trouver un emploi, mais que 

cette corrélation reste modérée. Le passage d’un niveau de scolarité faible à un niveau moyen accroît 

le taux d’emploi d’environ 15 points de pourcentage, le faisant passer de 35 % à un peu plus de 50 %, 

tandis que l’enseignement supérieur permet d’ajouter 11 points pour atteindre 61,8 %. L’écart entre 

les adultes les moins instruits et les plus instruits (27 points de pourcentage) est plus faible que la 

moyenne de l’EU-27 (41 points). 

Ces progrès modestes risquent de masquer les atouts de l’enseignement et de la formation 

professionnels (EFP). Bien que les diplômés de l’enseignement supérieur soient globalement 

associés aux taux d’emploi les plus élevés, les diplômés de l’enseignement technique trouvent 

souvent un emploi plus rapidement et s’intègrent plus facilement sur le marché du travail que leurs 

homologues issus de l’enseignement supérieur général. Les taux d’insertion professionnelle des 

diplômés de l’EFP dépassent généralement les 70 %, et de nombreux stagiaires signent des contrats 

en entreprise avant même d’avoir obtenu leur diplôme. Selon les données de la Banque mondiale, ce 

sont les titulaires de BTS qui ont les meilleures chances de trouver un emploi, même s’il leur faut 

parfois jusqu’à neuf mois pour décrocher leur premier poste. En trois ans, 55 % des hommes et 52 % 

des femmes parviennent à obtenir des postes stables (Banque mondiale, 2020). 
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Figure 4.4 Taux d’emploi (à partir de 15 ans) selon le niveau d’études, pays partenaires de 

l’ETF (2024) 

 
Source: base de données des indicateurs KIESE de l’ETF 

Néanmoins, les diplômés de l’enseignement supérieur ont globalement plus de chances de trouver un 

emploi, résultat qui pourrait plutôt être un indicateur de sous-emploi plutôt qu’un signe d’adéquation 

des compétences. L’enquête de suivi confirme que l’inadéquation entre les compétences et les 

emplois est très répandue: rares sont les jeunes qui trouvent un emploi correspondant à leurs 

qualifications, tandis que beaucoup occupent des postes pour lesquels ils n’ont pas été formés. Par 

ailleurs, bien que l’EFP facilite la transition entre formation et monde du travail, son impact sur les 

salaires et les conditions de travail reste limité. Les diplômés ne gagnent pas forcément mieux leur vie 

ni ne bénéficient de meilleures conditions que les non-titulaires de diplômes de l’EFP. Ils peuvent 

toutefois prétendre aux politiques actives du marché du travail (PAMT) mises en œuvre par l’ANETI, 

notamment au contrat d’initiation à la vie professionnelle, qui propose des stages de 12 mois pouvant 

être prolongés jusqu’à 24 mois, et au programme d’actions d’adaptation pour l’amélioration de 

l’employabilité, accessible aux personnes ayant suivi au moins sept ans d’enseignement de base. 

Les disparités entre les sexes complexifient davantage la situation sur le marché du travail. Malgré la 

mise en place de cadres juridiques favorisant l’égalité, l’intégration des femmes reste limitée. En 2024, 

le taux de chômage s’élevait à 16,2 % en Tunisie, celui des femmes atteignant 21,3 % contre 13,6 % 

pour les hommes. Parmi les femmes diplômées de l’enseignement supérieur, le taux de chômage 

atteint même 30 %. Le taux de participation au marché du travail n’était que de 26,7 % pour les 

femmes, contre 65 % pour les hommes (Banque mondiale, 2020). Bien que les acquis 

d’apprentissage et de formation ne varient pas selon le sexe, les taux d’insertion professionnelle des 

femmes diplômées de l’EFP restent nettement inférieurs à ceux des hommes. 

Gestion et organisation du système 

La dernière section consacrée aux performances des politiques et des systèmes met l’accent sur 

l’organisation et la gestion du système d’éducation et de formation, en accordant une attention 

particulière à l’EFP. 

Cette analyse présente des données relatives aux performances du système sous forme de SPI 

afférents à trois domaines: l’affectation et l’utilisation efficaces des ressources financières dans l’EFP; 

l’affectation, l’utilisation et les capacités professionnelles des ressources humaines, y compris les 

compétences en matière de direction et les compétences professionnelles de la direction et du 
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personnel des établissements scolaires; et le pilotage et la gestion du système, qui font intervenir les 

éléments suivants: données, assurance de la qualité, direction des établissements et 

internationalisation de l’EFP.  

Ressources financières de l’EFP et de l’apprentissage tout au long de la vie 

Cette section examine dans quelle mesure la Tunisie parvient à garantir le financement adéquat de 

l’EFP, et dans quelle mesure ce financement se traduit par des ressources concrètes telles que des 

ateliers, du matériel pédagogique et des équipements, qui sont indispensables à un enseignement et 

à un apprentissage efficaces. 

Les données de suivi indiquent que l’EFP en Tunisie se heurte à des contraintes liées à la disponibilité 

des ressources financières ainsi qu’à l’inadéquation des infrastructures matérielles et des supports 

pédagogiques. Caractérisés par un SPI d’à peine 25 pour ces deux points d’évaluation, les résultats 

sont nettement inférieurs à la moyenne des pays de l’échantillon du processus de Turin 

(respectivement 48 et de 43,5) et également inférieurs à la moyenne régionale SEMED 

(respectivement 36 et 39, figure 4.5). Les données de suivi indiquent que l’EFP en Tunisie se heurte à 

des contraintes, tant au niveau des ressources financières que de l’adéquation des infrastructures et 

des supports pédagogiques. Caractérisés par un SPI d’à peine 25 pour chaque dimension, les 

résultats sont nettement inférieurs à la moyenne des pays de l’échantillon du processus de Turin 

(respectivement 48 et de 43,5) et également inférieurs à la moyenne régionale SEMED 

(respectivement 36 et 39, figure 4.5). 

Le SPI relatif aux ressources financières indique que les financements disponibles sont loin d’être 

suffisants. La formation professionnelle est principalement financée par l’État et complétée par des 

crédits d’impôt accordés aux établissements privés. Depuis 2009, les entreprises paient une taxe sur 

la formation professionnelle de 2 % des salaires totaux (1 % pour les entreprises manufacturières et 

exonération pour les entreprises agricoles, les entreprises de plus petite envergure et les entreprises 

uniquement exportatrices). Les entreprises peuvent récupérer environ 60 % de leurs dépenses de 

formation grâce à des crédits d’impôt, qui couvrent la formation initiale et en alternance, 

l’apprentissage, la formation à l’étranger et les frais connexes. Cependant, l’efficacité de ce 

mécanisme s’avère inégale: les petites entreprises manquent souvent de moyens pour organiser des 

formations, considèrent les stagiaires comme de la main-d’œuvre gratuite et ne mettent pas de tuteurs 

à leur disposition. Les étudiants considèrent souvent que leur formation n’a que peu d’intérêt, même si 

les grandes entreprises font figure d’exceptions en proposant des formations structurées et en 

embauchant des stagiaires. 

Selon l’enquête d’experts menée dans le cadre du processus de Turin, la loi de finances de 2024 

alloue près de 999,6 millions de TND au ministère de l’emploi et de la formation professionnelle (soit 

1,43 % du budget total de l’État, en hausse de 1 % par rapport à 2023). Cependant, la majeure partie 

de ces dépenses est consacrée aux salaires, ce qui laisse peu de moyens pour les infrastructures et 

les équipements. En 2018, environ 80 % des dépenses totales ont été affectés aux salaires, tandis 

que moins de 10 % l’ont été aux investissements. L’EFPI absorbe près de 91 % des fonds, dont 83 % 

sont consacrés aux salaires, tandis que la formation continue n’en représente que 5,5 %, ce qui limite 

les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 
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Figure 4.5 Affectation et utilisation des ressources financières dans l’éducation et la formation 

– indice de performance du système, pays partenaires de l’ETF et moyenne internationale 

(2024) 

 
Remarque: plage d’indices théorique: performance min./basse = 0, performance max./élevée = 100 

Source: base de données des indicateurs KIESE et du processus de Turin de l’ETF 

La répartition budgétaire met également en évidence des problèmes structurels. C’est l’Agence 

tunisienne de la formation professionnelle (ATFP) qui reçoit la part la plus importante du budget, 

tandis que le CENAFFIF et le CNFCPP disposent de montants plus modestes, ce qui restreint leur 

capacité à améliorer la préparation des formateurs ou à répondre aux exigences du secteur privé. Il 

existe des mesures d’incitation destinées aux centres de formation privés, telles que la prise en 

charge de 25 % de l’investissement initial et l’octroi de concessions foncières, mais celles-ci sont 

rarement activées. En outre, le secteur reste extrêmement centralisé, ce qui limite la capacité 

autonome des centres à s’adapter aux besoins des employeurs et du marché du travail. 

Alors que certains pays parviennent à dégager des ressources suffisantes malgré des contraintes 

financières, ce n’est pas le cas de la Tunisie. Le faible niveau de SPI concernant le parc matériel 

témoigne également des difficultés persistantes à convertir les fonds disponibles en améliorations 

concrètes des installations, des ateliers et des équipements (figure 4.5). 

Ressources humaines: affectation, utilisation, capacités professionnelles 

Caractérisées par un SPI de 25 en ce qui concerne l’adéquation des ressources humaines, les 

données de suivi suggèrent que l’EFP tunisien présente des lacunes importantes dans ce domaine 

essentiel du fonctionnement du système. 

Selon l’enquête de suivi du processus de Turin, le personnel enseignant de l’EFP est généralement 

bien qualifié sur le plan académique, et nombre d’entre eux possèdent des diplômes de haut niveau 

dans des domaines tels que l’ingénierie, ainsi qu’une vaste expérience de l’enseignement et du 

monde du travail. Cependant, le rôle des formateurs et des enseignants dans la conception des 

programmes, la mise en œuvre des formations et l’évaluation reste limité, ce qui réduit leur capacité à 

garantir que les programmes d’EFP répondent plus étroitement aux besoins du marché du travail. 

Cette contrainte limite la capacité des enseignants et des formateurs à rendre l’enseignement 

professionnel plus concret et plus pertinent. 

Un autre aspect du problème, qui contribue à expliquer le score de performance moins élevé dans ce 

domaine, est la rareté des possibilités de développement professionnel pour le personnel enseignant 
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de l’EFP. Ces possibilités reposent, pour l’essentiel, sur des initiatives externes telles que les 

programmes de mobilité Erasmus. Lorsqu’elles existent, les autres possibilités de perfectionnement 

professionnel continu à l’échelle du système restent très peu institutionnalisées. De plus, les 

formateurs qui s’engagent dans des activités de perfectionnement professionnel ne bénéficient pas de 

mesures d’incitation suffisantes ni d’une reconnaissance officielle. La collaboration entre formateurs a 

également tendance à être limitée, car ils ne disposent pas de possibilités systématiques de partage 

régulier de connaissances et d’expériences. 

D’après l’enquête d’experts, des initiatives officielles ont été mises en place pour remédier à cette 

situation, telles que l’initiation des formateurs en entreprise à des approches pédagogiques 

innovantes. Toutefois, l’impact durable de ces initiatives dépendra de la capacité de la Tunisie à 

mettre en place des mesures incitatives plus efficaces et des conditions institutionnelles viables 

permettant aux formateurs de s’engager dans un processus de développement professionnel continu. 

Pilotage et gestion du système 

La Tunisie est confrontée à des défis importants en matière, d’une part, de collecte de données sur 

l’EFP conformément aux normes internationales, et d’autre part, d’utilisation de ces données, et ce, 

dans une mesure supérieure à la moyenne des autres pays participant au suivi du processus de 

Turin. Par exemple, la Tunisie s’est retirée du Programme international pour le suivi des acquis des 

élèves (PISA) de l’OCDE en 2015. Par ailleurs, le pays ne dispose d’aucun système d’information 

centralisé et complet dans le domaine de l’éducation. Si des indicateurs spécifiques, tels que les 

effectifs scolaires et les notes, sont régulièrement collectés et publiés par l’Institut national de la 

statistique et des organismes spécialisés comme l’Observatoire national de l’emploi et des 

qualifications (ONEQ), d’autres données importantes relatives à l’EFP, comme les débouchés des 

diplômés par secteur, par sexe et par région, n’ont pas été obtenues ni diffusées de manière 

systématique depuis 2018. Selon l’enquête de suivi du processus de Turin, la situation s’est encore 

détériorée depuis la pandémie de COVID-19, probablement en raison des contraintes financières qui 

pèsent sur les enquêtes et les activités statistiques. 
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 Figure 4.6 Pilotage et gestion du système – indice de performance du système, dimensions 

sélectionnées, pays partenaires de l’ETF et moyenne du processus de Turin (2024) 

 

Remarque: plage d’indices théorique: performance min./basse = 0, performance max./élevée = 100 

Source: base de données des indicateurs KIESE et du processus de Turin de l’ETF 

Dans le domaine de l’assurance de la qualité de l’EFP, les résultats du suivi sont, eux aussi, 

relativement faibles, bien en deçà des moyennes régionales SEMED et de celles du processus de 

Turin (figure 4.6). Cela ne signifie toutefois pas qu’il n’existe ni pratiques ni initiatives prometteuses en 

matière d’assurance de la qualité. La Tunisie a mis en place un cadre législatif d’assurance de la 

qualité, fondé sur la loi nº 2008-10 relative à la formation professionnelle et principalement géré par la 

Direction de l’évaluation et de la qualité de l’enseignement, qui fait partie du ministère de l’emploi et 

de la formation professionnelle (MEFP). Depuis 2021, le ministère a accrédité neuf centres d’EFP à 

titre de centres d’entrepreneuriat, ce qui s’apparente aux premières avancées enregistrées dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’assurance de la qualité. Par ailleurs, les comités sectoriels de l’EFP et 

de l’enseignement supérieur veillent à la pertinence des certifications et accordent une importance 

particulière à la validation des programmes et à l’évaluation des prestataires. Des lignes directrices 

mettant l’accent sur les acquis d’apprentissage ont également été récemment publiées en lien avec 

l’auto-évaluation et le contrôle de la qualité des prestataires (actuellement en phase de test). 

Cependant, bien que des mesures aient été prises pour améliorer la fiabilité de l’assurance de la 

qualité, les résultats de ces processus restent internes pour l’essentiel. Les rapports d’auto-évaluation, 

les évaluations externes et les résultats de certification ne sont pas accessibles au public et ne sont 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Disponibilité des données

Assurance de la qualité

Direction des établissements
scolaires

Internationalisation

TN Moyenne du processus de Turin Moyenne de la région SEMED



 

 
 

 PRINCIPALES ÉVOLUTIONS EN MATIÈRE D’ÉDUCATION, DE COMPÉTENCES ET D’EMPLOI – TUNISIE 
2025   |   41 

généralement communiqués qu’au sein des ministères concernés. Par conséquent, les apprenants, 

les enseignants, les employeurs, les décideurs politiques et le grand public n’ont qu’un accès limité 

aux informations relatives à la qualité et à l’efficacité des programmes d’EFP. 

Bien qu’elles ne se situent qu’à un niveau moyen, les performances du système en matière de soutien 

aux capacités professionnelles des chefs d’établissement en Tunisie figurent parmi les aspects 

affichant les résultats les plus solides (SPI de 50). L’enquête de suivi donne à penser que le personnel 

de direction et administratif dispose de compétences professionnelles suffisantes, et que le travail des 

chefs d’établissement bénéficie de l’appui de comités de formation professionnelle composés d’un 

large éventail de parties prenantes. Ces comités sont notamment composés de membres de la 

direction de l’établissement, de formateurs, de membres du personnel administratif et de 

représentants du monde des affaires. 

La Tunisie affiche d’excellents résultats en matière d’internationalisation (SPI de 75): elle peut se 

prévaloir d’une longue tradition de collaboration internationale et de l’intégration des meilleures 

pratiques étrangères dans ses programmes d’EFP. Le pays participe également activement à des 

initiatives internationales telles que les projets de renforcement des capacités Eramus+ dans le 

domaine de l’enseignement professionnel. Il collabore en outre avec des partenaires internationaux 

tels que l’ETF, la GIZ et DVV International. Enfin, la Tunisie fait aussi partie du réseau d’excellence 

professionnelle créé par l’ETF. 
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ABRÉVIATIONS 

ACQF Cadre continental africain des certifications 

AFD Agence française de développement 

AFMT Agence de formation dans les métiers du tourisme 

AICS Agence italienne de coopération au développement 

ANETI Agence nationale pour l’emploi et le travail indépendant 

ATFP Agence tunisienne de la formation professionnelle 

AVFA Agence de la vulgarisation et de la formation agricoles 

BEI Banque européenne d’investissement 

BTP Brevet de technicien professionnel 

BTS Brevet de technicien supérieur 

CAP Certificat d’aptitude professionnelle 

CC Certificat de compétence 

CDD Contrat à durée déterminée 

CDI Contrat à durée indéterminée 

CENAFFIF Centre national de formation de formateurs et d’ingénierie de formation 

CEP Centre d’excellence professionnelle 

CICan Collèges et instituts Canada 

CITE Classification internationale type de l’éducation 

CIVP Contrat d’initiation à la vie professionnelle 

CL/CLO Liaison entre pays/agent de liaison national 

CNC Cadre national des certifications 
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CNC Cadre national des certifications 

CNFCPP Centre national de formation continue et de promotion professionnelle 

CNQ Classification nationale de qualifications 

CSC Contrat service civil 

CSEE Conseil supérieur de l’éducation et de l’enseignement 

DVV International 
Association allemande de coopération internationale pour l’éducation 
des adultes 

EAPE Éducation et accueil de la petite enfance 

EDIP 
Programme de développement de l’entrepreneuriat et de promotion des 
investissements 

EFE Education for Employment 

EFPC Enseignement et formation professionnels continus 

EFPI Enseignement et formation professionnels initiaux 

ELMED Projet d’interconnexion électrique 

EOF Education Outcomes Fund 

ETF Fondation européenne pour la formation 

EU4Youth Programme de l’UE en faveur de l’emploi des jeunes 

FMI Fonds monétaire international 

GBO Gestion budgétaire par objectifs 

GEFF Mécanisme de financement de l’économie verte 

GIZ Agence allemande de coopération internationale 

GPE Partenariat mondial pour l’éducation 

IDH Indice de développement humain 
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IMSET Groupe privé tunisien actif dans l’enseignement 

ISET Institut supérieur des études technologiques 

IVCDCI 
Instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale 

JEUN’ESS Initiative de l’UE et de l’OIT en faveur de l’entrepreneuriat des jeunes 

KfW 
Kreditanstalt für Wiederaufbau (banque publique de développement 
allemande) 

KIESE Indicateurs clés en matière d’éducation, de compétences et d’emploi 

MEFP Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle 

MICS Enquête par grappes à indicateurs multiples 

MoU (anglais) Protocole d’accord 

MPME Micro, petites et moyennes entreprises 

NEET Jeunes sans emploi qui ne suivent ni études ni formation 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OIM Organisation internationale pour les migrations 

OIT Organisation internationale du travail 

ONEQ Observatoire national de l’emploi et des qualifications 

PAMT Politiques actives du marché du travail 

PARDES Programme d’appui au recrutement des diplômés du supérieur 

PASE Programme d’appui au secteur de l’éducation 

PEFESE 
Programme d’appui budgétaire pour l’éducation, la formation, 
l’enseignement supérieur et l’employabilité 

PIB Produit intérieur brut 

PISA Programme international pour le suivi des acquis des élèves 
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PPA Parité de pouvoir d’achat 

PULSE Projet financé par l’UE en faveur de l’excellence en matière d’EFP 

RNQFP Référentiel national de qualité de la formation professionnelle 

SEMED Sud et Est de la Méditerranée 

SMAG Salaire minimum agricole garanti 

SMIG Salaire minimum interprofessionnel garanti 

SPI Indice de performance du système 

STEG Société tunisienne de l’électricité et du gaz 

THAMM 
Pour une approche globale de la gouvernance des migrations et de la 
mobilité de main-d’œuvre en Afrique du Nord 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

TND Dinar tunisien 

UE Union européenne 

Unité INT Unité internationale/d’intervention de l’ETF 

UPSHIFT Programme de l’UNICEF en faveur de l’entrepreneuriat des jeunes 
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